
C.R.I.C. N° 49 (2017-2018)
5e session de la 10e législature

P A R L E M E N T W A L L O N 

SESSION 2017-2018

 

C O M P T E  R E N D U
 

INTÉGRAL

Séance publique de commission*

Commission du budget, de l'énergie et du climat 

Vendredi 1er décembre 2017

*Application de l’art. 162 du règlement



SOMMAIRE

Ouverture de la séance......................................................................................................................................................... 1

Projets et propositions.......................................................................................................................................................... 1

Projet  de  décret  contenant  le  deuxieme  ajustement  du  budget  des  recettes  de  la  Région  wallonne  pour  l'année  
budgétaire 2017 (Doc. 939 (2017-2018) N° 1) ;

Projet de décret contenant le deuxieme ajustement du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l'année  
budgétaire 2017 (Doc. 940 (2017-2018) N° 1) ;

Projet de décret contenant le budget des recettes de la Région wallonne pour l'année budgétaire 2018 (Doc. 941 (2017-
2018) N° 1) ;

Projet  de  décret  contenant  le  budget  général  des  dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l'année  budgétaire 2018 
(Doc. 942 (2017-2018) N° 1)................................................................................................................................................1

Désignation d'un corapporteur

Intervenants : M. le Président, M. Destrebecq.......................................................................................................... 1

Discussion générale (Suite)

Intervenants : M. le Président, Mme Greoli, Ministre de l’Action sociale, de la Santé, de l’Égalité des chances,  
de la Fonction publique et de la Simplification administrative, MM. Martin, Hazée...............................................1

Organisation des travaux

Intervenants : M. le Président,  Mme Greoli, Ministre de l’Action sociale, de la Santé, de l’Égalité des chances, 
de la Fonction publique et de la Simplification administrative, MM. Hazée, Martin, Fourny.................................4

Projet  de  décret  contenant  le  deuxieme  ajustement  du  budget  des  recettes  de  la  Région  wallonne  pour  l'année  
budgétaire 2017 (Doc. 939 (2017-2018) N° 1) ;

Projet de décret contenant le deuxieme ajustement du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l'année  
budgétaire 2017 (Doc. 940 (2017-2018) N° 1) ;

Projet de décret contenant le budget des recettes de la Région wallonne pour l'année budgétaire 2018 (Doc. 941 (2017-
2018) N° 1) ;

Projet  de  décret  contenant  le  budget  général  des  dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l'année  budgétaire 2018 
(Doc. 942 (2017-2018) N° 1)................................................................................................................................................5

P.W.- C.R.I.C. N° 49 (2017-2018) - Vendredi 1er décembre 2017



Discussion générale (Suite)

Intervenants : M. le Président, Mme Greoli, Ministre de l’Action sociale, de la Santé, de l’Égalité des chances, de 
la  Fonction  publique  et  de  la  Simplification  administrative,  MM. Fourny,  Martin,  M. Jeholet,  Ministre  de 
l'Économie, de l’Industrie, de la Recherche, de l’Innovation, du Numérique, de l’Emploi et de la Formation, 
MM. Hazée, Drèze, Wahl, Dermagne, M. Di Antonio, Ministre de l'Environnement, de la Transition écologique, 
de l'Aménagement du territoire, des Travaux publics, de la Mobilité, des Transports, du Bien-être animal et des  
Zonings, M. Crucke, Ministre du Budget, des Finances, de l'Énergie, du Climat et des Aéroports.........................5

Projet  de  décret  contenant  le  deuxieme  ajustement  du  budget  des  recettes  de  la  Région  wallonne  pour  l'année  
budgétaire 2017 (Doc. 939 (2017-2018) N° 1).................................................................................................................. 32

Examen et vote des articles.................................................................................................................................................32

Vote sur l'ensemble............................................................................................................................................................. 33

Projet de décret contenant le deuxieme ajustement du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l'année  
budgétaire 2017 (Doc. 940 (2017-2018) N° 1).................................................................................................................. 33

Examen et vote des articles.................................................................................................................................................33

Vote sur l'ensemble............................................................................................................................................................. 33

Confiance au président et au rapporteur........................................................................................................................... 33

Projet de décret contenant le budget des recettes de la Région wallonne pour l'année budgétaire 2018 (Doc. 941 (2017-
2018) N° 1) ........................................................................................................................................................................ 33

Examen et vote des articles.................................................................................................................................................33

Vote sur l'ensemble............................................................................................................................................................. 34

Projet  de  décret  contenant  le  budget  général  des  dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l'année  budgétaire 2018 
(Doc. 942 (2017-2018) N° 1)..............................................................................................................................................34

Examen et vote des articles.................................................................................................................................................34

Vote sur l'ensemble............................................................................................................................................................. 35

Confiance au président et au rapporteur........................................................................................................................... 35

Liste des intervenants......................................................................................................................................................... 36

Abréviations courantes....................................................................................................................................................... 37

P.W.- C.R.I.C. N° 49 (2017-2018) - Vendredi 1er décembre 2017



COMMISSION DU BUDGET, DE L'ÉNERGIE ET DU CLIMAT  

Présidence de M. Dupont, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 10 heures 13 minutes.

M. le Président. - La séance est ouverte.

PROJETS ET PROPOSITIONS

PROJET DE DÉCRET CONTENANT LE 
DEUXIEME AJUSTEMENT DU BUDGET DES 

RECETTES DE LA RÉGION WALLONNE POUR 
L'ANNÉE BUDGÉTAIRE 2017 

(DOC. 939 (2017-2018) N° 1)

PROJET DE DÉCRET CONTENANT LE 
DEUXIEME AJUSTEMENT DU BUDGET 

GÉNÉRAL DES DÉPENSES DE LA RÉGION 
WALLONNE POUR L'ANNÉE 

BUDGÉTAIRE 2017 
(DOC. 940 (2017-2018) N° 1)

PROJET DE DÉCRET CONTENANT LE BUDGET 
DES RECETTES DE LA RÉGION WALLONNE 

POUR L'ANNÉE BUDGÉTAIRE 2018 
(DOC. 941 (2017-2018) N° 1)

PROJET DE DÉCRET CONTENANT LE BUDGET 
GÉNÉRAL DES DÉPENSES DE LA RÉGION 

WALLONNE POUR L'ANNÉE 
BUDGÉTAIRE 2018 

(DOC. 942 (2017-2018) N° 1)

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen :
– du  projet  de  décret  contenant  le  deuxième 

ajustement du budget des recettes de la Région 
wallonne  pour  l'année  budgétaire 2017 
(Doc. 939 (2017-2018) N° 1) ;

– du  projet  de  décret  contenant  le  deuxième 
ajustement du budget général des dépenses de 
la  R égion  wallonne  pour  l'ann ée 
budgétaire 2017 (Doc. 940 (2017-2018) N° 1) ;

– projet  de  décret  contenant  le  budget  des 
recettes  de  la  Région  wallonne  pour  l'année 
budgétaire 2018 (Doc. 941 (2017-2018) N° 1) ;

– projet de décret contenant le budget général des 
dépenses de la  Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2018 (Doc. 942 (2017-2018) N° 1)

Désignation d'un corapporteur

M. le Président. -  Nous  devons  désigner  un 
rapporteur étant entendu que M. Knaepen, qui avait été 
désigné lors de la commission de lundi, est  absent ce 
jour. Quelqu'un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à M. Destrebecq.

M. Destrebecq  (MR).  -  Je  propose  Mme Baltus-
Möres comme rapporteuse.

M. le Président. -  Mme Baltus-Möres est  désignée 
en qualité de rapporteuse à l'unanimité des membres.

Discussion générale
(Suite)

M. le Président. - Pour nos travaux, je vous propose 
de poursuivre la discussion générale et de procéder aux 
auditions complémentaires de Mme la Ministre Greoli 
et de MM. les ministres Jeholet et Di Antonio.

Je vous propose de procéder par ordre de préséance. 
Sauf  contre-ordre,  c’est  donc  Mme la Ministre  Greoli 
que j’appelle à nous rejoindre.

Madame la Ministre, souhaitez-vous vous exprimer 
avant  que  je  ne  passe  la  parole  au  Parlement  pour 
l’échange de vues ?

La parole est à Mme la Ministre Greoli.

Mme Greoli,  Ministre  de  l'Action  sociale,  de  la 
Santé, de l'Égalité des chances, de la Fonction publique 
et  de la  Simplification administrative.  -  Non, puisque, 
de toute façon, je suis à l’écoute des parlementaires et 
de leurs  éventuelles questions.  Pour le reste,  je pense 
avoir été complète, mais on ne sait jamais.

M. le Président. - La parole est à M. Martin.

M. Martin  (PS).  -  Tout  d’abord,  je  voudrais  vous 
dire que nous sommes heureux, avec mon groupe, de 
voir  les  ministres  réunis  ce  matin  pour  avoir  les 
éclaircissements auxquels nous aspirions et les réponses 
aux  questions  sérieuses  que  nous  nous  posons,  non 
seulement sur le sérieux et la crédibilité de votre budget, 
mais  également  sur  votre  capacité,  entre  ministres,  à 
vous mettre d’accord dessus.
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Face  à  l’importance  des  divergences  et  aux 
contradictions  flagrantes  qui  ont  caractérisé  vos 
expressions  publiques  devant  le  Parlement  cette 
semaine, nous voilà obligés d’organiser un intercabinet 
après  l’heure,  après  l’adoption  du  budget  par  le 
Gouvernement, ce qui a le mérite d’être original.

On pressentait  bien  ces  difficultés  puisque,  dès  le 
mois de septembre, lors de la tenue de votre conclave 
budgétaire  à  l’Élysette,  on  avait  eu  l’occasion 
d’interroger le ministre du Budget et celui-ci avait laissé 
échapper, peut-être maladroitement, dans la discussion, 
le  fait  que,  notamment,  le  non-marchand bénéficierait 
d’un  montant  de  5 millions  d’euros  et  non  de 
10 millions d’euros comme s’était engagé à le faire le 
Gouvernement Magnette-Prévot précédemment.

Nous avions mis cela sur le compte d’une erreur à 
cette  époque,  mais  nous  étions,  malgré  tout,  aussi 
inquiets que prudents. Nous avons vu cette semaine que 
l’on avait évidemment raison de l’être.

À  l’époque,  la  ministre  nous  avait  dit :  « Soyez 
patients,  vous  verrez  lorsque  l’on  vous  présentera  le 
budget  au  Parlement,  vous  aurez  les  chiffres.  À  ce 
moment-là,  vous  pourrez  juger,  vous  pourrez  vous 
exprimer sur le fond. »

Mais,  le  moins que  l’on  puisse  dire  est  que  nous 
avons  été  patients,  mais  nous  ne  sommes  pas  plus 
éclairés puisque rien n’est plus obscur aujourd’hui que 
votre budget, sur certains points en tous les cas.

Pour  ce  qui  concerne  les  points  en  suspens,  pour 
lesquels  nous  avons  noté  des  contradictions  entre  le 
discours des différents ministres cette semaine, dans les 
différentes commissions, j’en relèverai deux.

Tout d’abord, au-delà du fait que la politique sociale 
est évidemment la grande oubliée de ce budget 2018 au 
niveau du Gouvernement – je ne vais pas revenir sur ce 
point,  on  aura  l’occasion  d’en  rediscuter  très 
longuement, notamment lors de la séance plénière –, je 
m’attarderai sur le secteur non marchand et sur la taxe 
cdH sur la dépendance. 

Tout d’abord, pour ce qui concerne le  secteur non 
marchand,  nous  avons  eu  l’occasion  d’en  discuter 
mardi,  Madame  la  Ministre.  Le  Gouvernement 
précédent, celui de Paul Magnette et de Maxime Prévot, 
avait pris un engagement fort à l’égard du secteur avec 
des enveloppes budgétaires ad hoc qui s’élevaient pour 
l’année 2018 à 10 millions d’euros avec une montée en 
puissance à 20 millions et 30 millions d’euros pour les 
années suivantes et un financement structurel  – ou un 
refinancement  structurel  –  de  l’ordre  de  30 millions 
d’euros  pour  les  années  ultérieures,  à  charge  des 
partenaires sociaux, sous la houlette du Gouvernement, 
et la vôtre en particulier, comme cela a toujours été le 
cas au sein du Gouvernement. C’est, en effet, toujours la 
ou le  ministre  des  Affaires  sociales  qui  a  piloté  cette 

discussion, à charge de celui-ci d’être le garant de ces 
accords  et  d’apporter  le  refinancement  que  le 
Gouvernement  s’est  engagé à débloquer pour faciliter 
cette discussion entre partenaires sociaux.

Dans  votre  PowerPoint,  mardi  dernier,  en 
commission – je l’ai ici –, vous nous avez présenté les 
engagements  du  Gouvernement  actuel,  du 
Gouvernement  Borsus-Greoli  par  rapport  au 
budget 2018.  Dans  votre  PowerPoint,  vous  indiquiez 
clairement que, pour ce qui concerne l’accord du non-
marchand, il y a une inscription de « 5 millions d’euros 
à l’AB 01.01 du programme 17.11 », qui est un AB situé 
dans vos compétences, Madame la Ministre, en ajoutant 
qu’un montant identique se trouve dans les enveloppes 
du ministre Jeholet.

La difficulté est que, au même moment se tenait la 
commission du ministre de l’Économie et de l’Emploi et 
que, interrogé par nos collègues, celui-ci nous a indiqué 
que ces 5 millions d’euros que vous nous disiez figurer 
dans les enveloppes du ministre Jeholet,  mardi  matin, 
manifestement, nous ne les avions pas identifiés nous-
mêmes  dans  le  budget.  Comme nous ne  sommes pas 
parfaits,  nous avons interrogé  le ministre  pour voir si 
nous étions dans l’erreur  ou si  celui-ci  avait,  quelque 
part,  identifié,  dans  une  enveloppe  plus  globale, 
5 millions  d’euros  qui  se  cachaient  pour  le  non-
marchand,  comme  vous  l’affirmiez  vous-même  dans 
notre  commission,  en  nous  expliquant  que  ces 
5 millions  d’euros  se  trouvaient  dans  le  budget  des 
CISP. Celui-ci nous a clairement répondu, en tout cas à 
mes collègues, que ces 5 millions d’euros ne figuraient 
pas  dans  ce  budget 2018  pour  ce  qui  concerne  ses 
compétences.

Vous  comprendrez  notre  interrogation  et  notre 
question  légitime :  qui  faut-il  croire ?  La  ministre 
Greoli,  dont  le  PowerPoint  est  très  explicite,  ou  le 
ministre  de  l’Emploi ?  J’ai  une  question  subsidiaire : 
qu’allez-vous  dire,  finalement,  aux  représentants  du 
secteur non marchand qui – vous nous l’avez indiqué ce 
mardi  –  vont  se  réunir  pour  la  première  fois  les 
14 décembre  au  niveau des  partenaires  sociaux,  après 
avoir  perdu  six  mois ?  Ils  ont  déjà  perdu six  mois  à 
cause de la  crise  déclenchée par  le  cdH en juin pour 
entamer les discussions et pouvoir aboutir – on l’espère 
– à  une  revalorisation de leur  statut,  soit  par  le  biais 
d’une  réduction du temps  de  travail,  soit  par  le  biais 
d’une revalorisation barémique.

Le cdH a-t-il sacrifié une deuxième fois le secteur 
non  marchand  et  aurait-il  troqué  son  refinancement 
contre  le soutien du MR à la  réforme des  allocations 
familiales  qui  a  été  négociée  sous  l’ancien 
Gouvernement  et  qui  a  été  acceptée  telle  quelle,  à  la 
surprise  générale,  par  le  MR  dans  le  cadre  de  cette 
nouvelle majorité ?
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Les  travailleurs  du  non-marchand  vont-ils  devoir 
payer une deuxième fois les choix politiciens de votre 
formation politique ?

La moitié de l’enveloppe budgétaire est absente dans 
le  budget 2018 :  cela  préfigure-t-il  l’un  des  accords 
entre les partenaires de la majorité ? 

Ce  sont  des  questions  légitimes,  auxquelles  vous 
vous attendiez vraisemblablement, mais que nous vous 
posons ce matin, bien entendu.

On aimerait entendre le ministre Jeholet aussi à ce 
sujet.  J’aurais  espéré  que  l’on  puisse  vous avoir  tous 
ensemble à la table, côte à côte. Cela aurait été une belle 
image d’unité du Gouvernement. On vous entendra les 
uns après les autres. Je vois que M. Jeholet est impatient 
de nous expliquer où sont les 5 millions d’euros du non-
marchand dans son budget. Nous le sommes tout autant 
que lui. Nous espérons que le secteur pourra avoir des 
réponses claires et sans ambiguïté aujourd’hui avec une 
inscription  dans  le  budget 2018  et  non  renvoyée  aux 
calendes grecques. 

Nous en venons maintenant au deuxième dossier qui 
a fait débat ce mardi et pour lequel le flou règne d’une 
manière générale quant à sa mise en œuvre : c’est celui 
de  l’« assurance  dépendance »,  de  l’assurance 
autonomie,  comme  vous  l’appelez.  Je  prends 
l’« assurance  dépendance »,  car  c’est  le  terme  utilisé 
mardi matin par la CSC et par la FGTB. On ne peut pas 
dire, cette fois, que c’est un terme socialiste, puisque la 
CSC partage largement le vocable et les inquiétudes, à 
juste titre. 

Madame  la  Ministre,  vous  nous  avez  encore 
informés,  mardi  matin,  que  votre  Gouvernement,  le 
Gouvernement  wallon  de  Willy  Borsus,  avait  marqué 
son accord sur le projet d’assurance autonomie. Je vous 
avais exprimé quelques doutes à ce sujet, puisque quand 
on lit la note au Gouvernement, on ne voit pas l’ombre 
d’un  accord,  mais  simplement  une  prise  d’acte.  La 
question  légitime  que  se  pose  l’opposition,  et  mon 
groupe en particulier, est : quelle est la réelle position du 
Gouvernement ? On va vous entendre. Je sais que vous 
allez me répéter ce que vous m’avez dit mardi. Je serai, 
là  aussi,  très  curieux  d’entendre  par  la  suite  vos 
collègues quant à la  position du Gouvernement,  et  en 
particulier du partenaire MR, sur cette nouvelle taxe de 
100 euros par ménage et par an qui va être décidée par 
ce Gouvernement,  et,  peut-être même, mise en œuvre 
par ce Gouvernement. 

Si ce que vous nous avez dit mardi est exact, cela 
veut  dire,  d’abord,  qu’il  y  a  un  reniement  du 
Gouvernement. Je me souviens très clairement que, le 
28 juillet,  ici  même,  en  séance  plénière  –  c’était  à 
quelques  mètres  d’ici  –  le  ministre-président  s’était 
engagé  très  clairement  devant  toutes  les  Wallonnes, 
devant  tous  les  Wallons  et  devant  tous  les 
parlementaires,  à  faire  en  sorte  que,  sous  ce 

Gouvernement, qui allait faire en sorte que la Wallonie 
quitte  les  ténèbres  pour  la  lumière,  puisque  les 
socialistes  allaient  quitter  –  enfin,  disiez-vous  –  la 
majorité,  qu’il  n’y  ait  plus  de  rage taxatoire,  plus  de 
prélèvements  complémentaires  sur  la  population 
wallonne. Vous annonciez, d’ailleurs, à grand renfort de 
médias,  à  la  rentrée,  que  la  taxe  sur  la  redevance 
télévision serait supprimée, ce qui ferait une économie 
de  100 euros  par  ménage et  par  an.  On vous disait  à 
l’époque que l’on pouvait s’interroger quant à savoir s’il 
ne s’agissait pas d’enlever une redevance de 100 euros 
pour en créer une nouvelle d’un même montant. Votre 
communication est quelque peu problématique, pour ne 
pas  dire  mensongère.  Jusque-là,  on  était  dans 
l’expectative  et  dans  le  questionnement,  puisque  l’on 
n’y  voyait  pas  très  clair  quant  au positionnement  des 
différents partenaires du Gouvernement et quant à son 
attitude,  en  tant  qu’entité  gouvernementale  dans  son 
ensemble, par rapport à ce projet. 

On vous pose la question. On a une prise d’acte du 
Gouvernement. Vous nous dites que la mesure va être 
mise en œuvre à partir de 2018, avec des crédits qui sont 
inscrits  chez  vous  à  cet  effet.  Or,  là  aussi,  il  y  a 
contradiction  évidente :  quelques  heures  auparavant  – 
cela semble surréaliste, mais c’est pourtant la réalité et 
les comptes rendus analytiques en témoignent, je les ai 
ici avec moi –, le ministre du Budget, interrogé par mes 
collègues sur le sujet, nous indiquait clairement que l’on 
ne  trouverait  pas  trace  d’un  euro  pour  l’assurance 
autonomie  dans  le  budget 2018.  Vous  nous  avez  dit 
exactement le contraire mardi matin en commission. Je 
voudrais donc, là aussi, au nom de mon groupe, savoir 
qui dit vrai. Est-ce la ministre Greoli, qui nous indique 
que des crédits sont inscrits au budget 2018 pour la mise 
en  œuvre  de  cette  assurance  autonomie,  avant  même 
qu’il n’y ait un accord du Gouvernement sur le fond ou 
est-ce le ministre du Budget, qui nous dit que, non, il  
n’y  a  pas  trace  d’un  euro  concernant  cette  assurance 
autonomie dans le budget 2018 ?

Vous le comprendrez, il y a des questions légitimes 
qui se posent par rapport à ces deux volets importants de 
vos compétences.  On souhaiterait  pouvoir disposer  de 
réponses claires aujourd’hui matin.

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo). - Bonjour à chacune et à chacun.

Je  n’évoquerai  pas  le  dossier  de  la  redevance 
télévision à ce stade. On a eu l’occasion d’échanger à ce 
sujet en commission lundi et mardi, mais également en 
séance  plénière.  Nous  avons  bien  vu  toute  la 
contradiction  du  Gouvernement  dans  son  opération 
visant  à  renommer  la  redevance  télévision  « taxe 
humaniste  sur  le  droit  d’habitat  en  Wallonie »  ou  à 
parler  d’« assurance  autonomie »  au  lieu  de 
« dépendance ». 
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Par  contre,  je  voulais  faire  mienne  la  question 
relative aux accords du non-marchand, puisqu’il y va du 
respect des engagements pris par le Gouvernement. Cela 
rappelle d’ailleurs assez fort un autre dossier qui a fait 
l’actualité  hier :  le  respect  des  accords  pris  par  le 
Gouvernement  à  l’égard  de  sa  convention  sectorielle. 
Pour ce qui concerne ces accords du non-marchand, ma 
question sera extrêmement brève : où sont les 5 millions 
d’euros,  Madame  la  Ministre ?  Vous  nous  annonciez 
qu’ils étaient dans les enveloppes de votre collègue, ils 
n’y sont pas : où sont-ils ? Telle est ma question.

ORGANISATION DES TRAVAUX

M. le Président. -  La parole est à Mme la Ministre 
Greoli.

Mme Greoli,  Ministre  de  l'Action  sociale,  de  la 
Santé, de l'Égalité des chances, de la Fonction publique 
et de la Simplification administrative. - Pour répondre 
au  souhait  de  certains  parlementaires,  je  propose  que 
M. Jeholet  me  rejoigne,  comme  cela,  on  pourra,  de 
concert, répondre à la question.

Si M. le Président l’autorise. 

M. le Président. - A priori...

M. Hazée (Ecolo). - Il y a une certaine émotion dans 
les rangs du cdH.

M. Martin (PS). - Je suis un peu surpris. Est-ce la 
ministre  qui  organise  les  travaux  du  Parlement 
maintenant ?

M. le Président. - L’organisation des travaux relève 
de l’autorité du président. Je dis cela en toute humilité. 
Il est clair que la pratique n’est pas celle-là. Nous avons 
bien conscience que la pratique veut que les ministres 
soient entendus successivement. Je n’ai pas de souci à 
ce que M. Jeholet reste ici en l’attente des questions qui 
lui seront posées par la suite. 

À  ce  stade,  j’invite  la  ministre  à  répondre.  Nous 
clôturerons par les répliques parlementaires éventuelles, 
dans le cadre de la discussion générale, portant sur les 
compétences de Mme la Ministre Greoli. Ensuite, nous 
passerons à M. Jeholet.

La parole est à M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Président,  il  ne 
m’appartient  pas  de  parler  pour  les  autres,  mais  j’ai 
l’impression  que  le  fait  d’avoir  le  point  de  vue  des 
ministres conjointement répond à un souhait unanime de 
la  commission.  J’ai  le  sentiment  que,  dès  lors,  vous 
pouvez vraiment laisser la discussion se passer.

M. le Président. -  Si la commission le souhaite, je 
n’ai  aucun  souci  avec  cela.  Je  voulais  simplement 

rappeler  à  Mme la Ministre  que  ce  n’est  pas  elle  qui 
appelle  son  collègue.  Je  voulais  rappeler  l’aspect 
strictement formel.

La parole est à M. Fourny.

M. Fourny  (cdH).  -  Monsieur  le  Président,  nous 
avons eu des exposés  dans chacune des  commissions. 
Ici,  on vient  pour des compléments d’information. Ne 
bridons  pas  le  débat.  Permettons,  comme  cela  a  été 
suggéré, que l’un et l’autre répondent à cette question, 
puisqu’il  y a une impatience grandissante d’avoir  une 
réponse à la question que tout le monde s’est posée et 
pour laquelle il y a déjà eu une réponse en commission.  
Le suspense n’est pas intenable. Je vais vous dire que 
l’argent est là. On va vous le démontrer, mais laissez les 
ministres  s’exprimer.  Cela  évitera  des  discussions 
inutiles sur la méthodologie.

M. le Président. -  Monsieur  Fourny,  il  n’est 
aucunement  question  d’empêcher  les  ministres  de 
s’exprimer. Je rappelais à Mme la Ministre que ce n’est 
pas  elle  qui  appelle  M. Jeholet  à  la  rejoindre  à  cette 
table,  tout  simplement.  Maintenant,  pour la cohérence 
de  nos  échanges,  si  la  commission  est  d’accord  avec 
cela, je n’ai pas de souci.

La parole est à M. Martin.

M. Martin  (PS).  -  Tout  d’abord,  sur  la  forme,  je 
savais que l’on avait déjà un ministre complémentaire 
au Gouvernement à Bastogne. Maintenant, je vois que 
l’on en a un aussi à Neufchâteau. Il connaît les réponses 
à  la  place  des  ministres,  donc  c’est  magnifique.  Cela 
nous  avait  échappé,  mais  on  a  bien  fait  de  venir  ce 
matin.  Ma réflexion valait  uniquement  pour la  forme, 
parce  qu’il  me  semble  que  c’est  au  président  de  la 
commission qu’il revient de décider de la manière dont 
les travaux parlementaires doivent se dérouler. On n’a 
pas  de  difficulté  sur  le  fond,  au  contraire,  on  sera 
enchantés d’entendre M. Jeholet nous expliquer qu’il a 
5 millions  aussi  de  son  côté  pour  le  secteur  non 
marchand, puisque c’est la réponse que, manifestement, 
il va nous fournir. On va noter avec attention l’AB de 
référence, là où nous pourrons trouver ces 5 millions.
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Discussion générale
(Suite)

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre.

Mme Greoli,  Ministre  de  l'Action  sociale,  de  la 
Santé, de l'Égalité des chances, de la Fonction publique 
et  de la  Simplification administrative.  -  Je  commence 
évidemment  par  vous  présenter  mes  plus  humbles 
excuses,  Monsieur  le  Président,  mais  certains 
connaissent mon côté assez spontané. Je suis vraiment 
désolée et je retiendrai la leçon. 

Je vais  répondre pour ce qui me concerne sur  ces 
5 millions. Je confirme que les 5 millions, pour ce qui 
me concerne, sont au programme 17.11, à l’AB 01.01, 
comme je l’ai  dit lors de la  commission. Par ailleurs, 
j’en  profite  pour  indiquer  que  le  Gouvernement  a 
confirmé  la  trajectoire  de  10 millions  en  2018,  la 
trajectoire de 20 millions et de 30 millions. Que ce soit 
bien clair pour tout le monde, il n’y a aucune remise en 
cause  des  montants  prévus  pour  un  accord  non 
marchand.

Avant  de  répondre  à  la  question  sur  l’assurance 
autonomie, Monsieur le Président, je vous laisse décider 
si je poursuis ou si je réponds, ou si je laisse répondre.

M. le Président. - Madame la Ministre, vous avez la 
parole donc c’est à vous d’apprécier si vous poursuivez 
dans l’ensemble des réponses aux parlementaires.

Mme Greoli,  Ministre  de  l'Action  sociale,  de  la 
Santé, de l'Égalité des chances, de la Fonction publique 
et de la Simplification administrative. - Je vais laisser la 
parole à mon collègue.

M. Fourny (cdH). - Laissons la parole à M. Jeholet 
si l’on veut avoir une réponse.

M. le Président. -  Je  n’ai  pas  de  souci  avec  cela. 
Effectivement, M. Jeholet peut s’exprimer à ce stade.

M. Martin  (PS).  -  On  a  maintenant  un  ministre 
surnuméraire  au  cdH,  mais  aussi  un  président  de 
commission  qui  a  changé  de  couleur  politique,  c’est 
magnifique. J’ai vraiment bien fait de venir, décidément. 
M. Fourny ne manque pas de talent, c’est le moins que 
l’on puisse dire.  Il  faut compenser.  Venons-en au fait, 
que  M. Jeholet  nous  dise  dans  quel  AB  on  peut 
retrouver les 5 millions d’euros et l’on sera très heureux 
de  savoir  que  le  Gouvernement  respecte  ses 
engagements.

M. le Président. - La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi  et  de  la  Formation.  -  Je  remercie  M. Martin 
d’être présent aujourd’hui, parce que c’est important. Il 
a interrogé longuement la ministre – je pense – mardi. 
M. Legasse  m’a  interrogé  sur  le  sujet.  Il  allait  même 
d’une  commission  à  l’autre,  parce  qu’il  revenait 
interroger  Mme Greoli,  puis  il  revenait  en  disant... 
C’était presque un scandale.

À la fin de mon intervention, je vous lis : « Oui, il y 
aura un effort. Je vous l’ai dit : 70 millions d’euros en 
2018 pour le secteur non marchand, 20 millions d’euros 
en 2019, 30 millions d’euros en 2020 ». Cela, c’est pour 
vous rassurer par rapport au soutien du Gouvernement à 
l’accord. 

Je  vous  lis  aussi :  « Par  rapport  aux  5 millions 
d’euros, il y a un accord au niveau du Gouvernement ». 
Je  confirme les  5 millions d’euros  de Mme Greoli.  Je 
dis : « Il y a un accord au niveau des partenaires MR-
cdH :  5 millions  d’euros  d’effort  au  niveau  de 
Mme Greoli et 5 millions d’euros d’effort que je fais. »

Qu’est-ce ? M. Legasse – parce que j’ai insisté – m’a 
dit : « Où sont les 5 millions d’euros ? » J’ai dit : il n’y a 
pas encore, à ce jour, d’accord non marchand. Il y a une 
AB  qui  ne  vous  a  pas  échappé :  l’AB,  à  l’initial, 
l’AB 33.12 « Subventions  à  l’interfédération  et  accord 
du  non-marchand »,  qui  représente  1 092 000 euros. 
Vous allez me dire que ce n’est pas 5 millions d’euros. 
On est bien d’accord. J’ai simplement repris le chiffre 
communiqué juste avant que je ne prenne mes fonctions 
par Mme Tillieux, à savoir 1 092 000 euros. 

Pour vous résumer,  comme je l’ai dit d’emblée, je 
n’aime pas les cavaliers budgétaires, mais on en a. Le 
ministre  du Budget n’aime pas  non plus  les  cavaliers 
budgétaires, mais on en a encore dans le budget.

(Réaction d’un intervenant) 
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Non.  Pas  plus  qu’avant,  en  ce  qui  me  concerne, 
moins qu’avant. J’en ai supprimé, mais, excusez-moi, je 
ne les ai pas supprimés tous.

Monsieur Martin,  l’article 95 du décret  budgétaire, 
que je vais vous le lire, stipule que « par dérogation à 
l’article 26,  paragraphe premier,  du  décret  du 
15 décembre 2011 portant organisation du budget, de la 
comptabilité  et  du  rapportage  des  unités 
d’administration  publique  wallonnes,  le  ministre  de 
l’Emploi et  de la  Formation et  le  ministre  du Budget 
sont autorisés à transférer, dans le cadre de la sixième 
réforme  de  l’État,  des  crédits  d’engagement  entre  les 
articles  de base  suivants  de la  division  organique 18 : 
41.14 du programme 12, 41.06 du programme 13, 41.01 
et 41.02 du programme 18 - ce n’est pas moi qui l’ai 
fait,  le  cavalier –  33.12,  l’AB  qui  nous  concerne,  et 
43.12 du programme 21 et 41.15 du programme 22. 

C’est une information que vous devez avoir, ce n’est 
pas moi qui les ai – je vais dire – inventées. Je vous dis 
que je n’aime pas les cavaliers budgétaires. 

Que  cela  signifie-t-il ?  J’ai  parlé  aussi  d’un 
ajustement budgétaire éventuel, mais même si l’on a un 
accord – je le souhaite le plus rapidement possible – on 
peut  alimenter  l’AB 33.12  en  question,  du 
programme 18.21,  pour  être  précis,  grâce  au  cavalier. 
D’après  ce  cavalier,  les  moyens  disponibles  pour 
alimenter  cette  AB  s’élèvent  à  plus  de  700 millions 
d’euros, ce qui représente – et je vous le dis, je n’aime 
pas les cavaliers budgétaires – 0,7 % des moyens à notre 
disposition grâce au cavalier pour alimenter l’AB 33.12. 
On ne peut pas être plus clair. L’AB, c’est « Subventions 
à l’interfédération et accord du non-marchand ». 

C’est vrai que M. Legasse n’a peut-être pas identifié 
les 5 millions de l’accord non marchand, mais je lui ai 
parlé  de  l’allocation,  CISP et  cette  allocation.  On  a 
abordé  longuement  les  cavaliers,  que  vous  avez 
critiqués,  ce  qui  est  logique,  on  l’a  fait  aussi  dans 
l’opposition. Il y a encore trop de cavaliers aujourd’hui, 
même si  j’en ai  supprimé,  mais voilà  un cavalier  qui 
pourrait  alimenter  sans  problème  cette  AB  pour 
respecter l’accord non marchand.

Je pense que M. Legasse a joué son rôle, je le voyais 
stimulé,  pour  ne  pas  dire  excité,  d’aller  d’une 
commission  à  l’autre  parce  qu’il  allait  opposer 
Mme Greoli  et  M. Jeholet,  parce  que  M. Jeholet  ne 
voulait pas faire d’effort sur le secteur non marchand, 
et cetera. 

Je vous confirme que l’on a tous les moyens dans le 
budget pour faire cet effort de 5 millions d’euros, en ce 
qui  me  concerne,  ajoutés  aux  5 millions  d’euros  de 
Mme Greoli.

M. le Président. - La parole est à M. Martin.

M. Martin  (PS). - Permettez-moi de vous dire que 
je ne doute pas de la bonne foi du ministre Jeholet, un 

homme  de  qualité.  On  a  déjà  eu  l’occasion  de  le 
souligner à plusieurs reprises. Je ne me base pas sur des 
propos qui pourraient être remis en question. Je me base 
sur le compte rendu analytique de notre Parlement. Le 
compte  rendu  analytique  de  notre  Parlement  dit  ceci 
dans la bouche du ministre Jeholet : « Par rapport aux 
5 millions d’euros, c’est vrai que cela ne se retrouve pas 
aujourd’hui dans le budget. » Il s’agit de vos 5 millions.

La  réponse  est  suspecte,  Monsieur  le  Ministre. 
Qu’est-ce qui fait que, dans le chef du Gouvernement, 
puisque  c’est  si  simple  de  travailler  par  cavalier 
budgétaire – ce qui n’est quand même pas la méthode de 
travail  la  plus  efficace,  la  plus  élégante,  la  plus 
rigoureuse  dans  le  cadre  d’un  budget  initial  –  ces 
5 millions  n’ont  pas  été  intégrés  directement  dans  le 
budget  initial ?  Non pas  par  Mme Tillieux,  parce  que 
Mme Tillieux  n’est  plus  ministre  depuis  le  mois  de 
juillet, mais pas le Gouvernement actuel, qui a pris ses 
fonctions le 29 juillet et qui avait tout le loisir, dans son 
conclave  de  septembre,  alors  que  l’on  entendait  le 
ministre Crucke, à l’époque, nous dire : « Pour le non-
marchand, il y a 5 millions », et je lui ai dit : « Nais non, 
Monsieur le Ministre, ce n’est pas cinq, c’est dix ». Il 
m’a fait : « Oui, donc c’est dix ! Il  y a une erreur, on 
s’est trompé. » Et puis, finalement, on revoit, quelques 
semaines ou mois plus tard, que quand on présente le 
budget initial 2018, c’est  effectivement 5 millions que 
l’on trouve, alors que la ministre nous dit qu’il y en dix, 
mais que les dix n’y sont pas.

J’entends bien qu’il y a des enveloppes budgétaires 
disponibles pour d’autres postes,  mais que deviennent 
ces  autres  postes ?  Pourquoi  les  amputer  de  ces 
moyens ? Surtout, pourquoi ne pas garantir ce qui est de 
bonne gouvernance, comme cela se fait pour les accords 
interprofessionnels au niveau fédéral ? Pourquoi ne pas 
donner  une  enveloppe  à  disposition  des  partenaires 
sociaux qui vont se réunir à partir du 14 décembre et qui 
constituent  le  cadre  de  référence  à  partir  duquel  les 
négociations vont pouvoir  être  entamées pour pouvoir 
savoir  jusqu'où  ils  peuvent  aller  à  la  fois  dans  la 
réduction du temps de travail et dans les revalorisations 
barémiques, qui constituent leur priorité et qui ont déjà, 
à cause de la crise déclenchée par le cdH, pris six mois 
dans l'aile en termes de temporalité ? Une question très 
simple : pourquoi ne pas avoir intégré ces montants s'il 
y  avait  une  vraie  politique  volontariste  de  la  part  du 
Gouvernement  en  matière  de  soutien  au  secteur  non 
marchand et à ses travailleurs ?

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo).  -  Oui,  Monsieur  le  Président, 
trois choses.

Premièrement, on nous dit que, à cette date, il n'y a 
pas  encore  d'accord  non  marchand.  J'avoue  que  ce 
propos  inquiète,  puisqu'il  laisse  penser  que  le 
Gouvernement  pourrait spéculer sur le fait qu'il n'y ait 
pas  d'accord  non  marchand  dans  le  courant  de 
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l'année 2018. J'espère que ce n'est pas la volonté de ce 
qui a été dit. En tout cas, je trouve que la non-existence, 
à  ce  moment-ci,  d'un  accord  non  marchand  est  un 
élément non pertinent si la volonté est de la conclure.

Deuxièmement,  on  nous  dit :  « C'est  très  clair ». 
Non, ce n'est pas très clair, puisque l'on a bien vu toute 
la mécanique qu'il  faut mettre en branle pour montrer 
que  l'allocation  de  base  peut,  en  cours  de  route,  être 
alimentée sur les 5 millions d’euros.

Troisièmement,  est-ce  que,  à  partir  de  là,  nous 
n'avons rien ? Non, effectivement, il y a quelque chose, 
à savoir un engagement du Gouvernement. En fait, on 
est  au  même  point  qu'au  mois  de  juillet,  où  le 
Gouvernement nous a dit, lorsqu'il s'est formé : « Nous 
respecterons  les  accords  non  marchands ».  On  a  cet 
engagement  qui  est  réitéré aujourd'hui,  en ce  compris 
avec la trajectoire, et je ne mets pas en doute la volonté 
d'y arriver potentiellement, mais vous conviendrez avec 
nous que la non-inscription du crédit de façon explicite 
dans le budget est une source de doute.

Que  devons-nous  comprendre  de  l’absence  de 
mention explicite dans le budget ? Doit-on comprendre 
que, oui, effectivement, il n'y a pas encore d'accord non 
marchand au moment où l'on se parle ? Ce serait alors, 
là, une manière de générer une moindre confiance par 
rapport à cette volonté.

Vous évoquez différentes allocations de base. D'ici 
la séance plénière, on pourra faire les comptes. Quand 
vous  évoquez  celle  des  CISP.  Je  suis  désolé,  mais, 
effectivement,  il  y  a  eu  des  changements  d'écriture  à 
l'égard des CISP : 39 millions d'un côté et 40 millions 
de  l'autre.  J'imagine  que  l'on ne  doit  pas  comprendre 
que, en fait, les CISP vont être définancés pour financer 
l'accord  non  marchand.  Heureusement,  vous  évoquez 
d'autres  allocations  pour  un  montant  nettement  plus 
important,  et  l’on  peut  penser  que,  à  partir  d'une 
enveloppe de 700 millions, il soit possible d'en trouver 
cinq, encore que, l'usage alternatif qui était prévu pour 
ces allocations reste entier. 

Il  reste  cette  question,  si  l'on  veut  essayer  de 
comprendre la mécanique présentée : pourquoi n'y a-t-il, 
dès lors, pas une inscription explicite dans les budgets ? 
Pourquoi, du reste, y a-t-il eu inscription explicite dans 
les budgets de Mme Greoli ? Pourquoi n’a-t-on pas un 
même  stratagème  avec  toute  une  série  d'allocations 
consolidées  dans  un  cavalier,  où  l’on  dit :  « Il  faut 
regarder là. Là, il y a bien le compte. On trouvera bien 
cinq millions  là-bas ».  C'est  là  qu'il  y  a,  vous  le 
comprendrez  bien,  une  différence  de  situation  qui 
amène  un  certain  doute.  Je  ne  condamne  pas  le 
Gouvernement en disant aujourd'hui : « Manifestement, 
il  ne  veut  pas  le  faire ».  Ce serait  excessif,  mais  les 
éléments ne sont pas présentés de manière telle que la 
garantie  soit  donnée.  Il  reste  une  solution  pour éviter 
vous-même  d'amplifier  le  doute :  c'est  de  faire  un 
amendement budgétaire, d'enlever 5 millions d’euros à 

l'une de ces allocations, celles consolidées à travers le 
cavalier,  de  l'instituer  dans  l'allocation  évoquée  pour 
l'interfédération et l’accord non marchand. De la sorte, 
d'ici la séance plénière, cette question aura trouvé une 
réponse tout à fait univoque, qui ne permettra plus le 
doute, le doute n'étant pas propice à la confiance. 

M. le Président. - La parole est à M. Martin

M. Martin  (PS). - Je rebondis sur l'intervention de 
notre collègue, M. Hazée pour dire que, en effet, l'idée 
de  l'amendement  est  une  excellente  idée,  que  mon 
groupe  soutiendra sans  réserve,  bien  entendu.  Cela 
permettra de clarifier la situation à l'égard de l'ensemble 
des travailleurs du secteur. 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet 

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. - Deux éléments d'abord.

J'ai  dit  et  je  confirme  qu'il  n'y  a  pas  aujourd'hui 
d'accord par rapport au secteur non marchand. J'ai été 
très clair en commission, je l'ai dit plusieurs fois. Dix 
millions  d'euros,  cela,  c'est  un  engagement,  c'est  un 
engagement ferme : 10 millions en 2018, 20 millions en 
2019,  30 millions  en  2020.  Monsieur  Martin,  ce  n'est 
pas un reproche que vous faites, mais, remettez-vous à 
la place et dans le contexte dans lequel on arrive : on 
arrive  au  mois  d'août,  pour  les  ministres  qui  vous 
concernent,  on  découvre  beaucoup  de  choses,  on 
découvre un budget que l'on doit, avec des chiffres de 
l'administration,  des  chiffres  validés  par  nos 
prédécesseurs,  et  quand  je  vous  cite  le  chiffre  de 
1,92 million,  ce  n'est  pas  moi  qui  l'ai  mis,  c'était  le 
chiffre  communiqué  au  mois  de  septembre.  On  est 
quand même dans la précipitation et je l'ai dit aussi en 
commission, pour être franc, il y aura un ajustement, en 
tout cas en ce qui me concerne, relativement conséquent 
par rapport à des choix, par rapport à des orientations. Je 
l'ai dit pendant des heures en commission, donc je ne 
reviens pas sur ce que j'ai dit. Le fait que c'est le chiffre 
validé, 1,92 million d'euros, que j'évoque un ajustement 
budgétaire où l'on peut – et je peux rejoindre M. Hazée 
–, le faire par cavalier, si c'est plus rapide, ou dire à un 
moment donné, dans l'ajustement, je décide d'affecter... 

M. Hazée (Ecolo). - Je n'ai pas parlé de cavalier, j'ai 
parlé  d'un  amendement.  D'ailleurs,  si  vous  faites 
l'amendement,  votre  cavalier  pourra  même  prendre 
moins de place.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. - Non, je dis qu'il y a deux 
possibilités  puisque  l'on  me  dit  qu'il  n'y  a  pas  les 
moyens.  Je vous ai  expliqué  qu'il  y avait  les  moyens 
nécessaires  –  vous  le  reconnaissez  vous-même  –  à 
savoir 700 millions d'euros et il y a aussi la possibilité 
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d'un  ajustement  budgétaire  et  de  le  mentionner  dans 
l'AB qui nous concerne avec le subside « interfédération 
et secteur non marchand », puisque c'est intitulé comme 
cela. Je dis simplement : « On confirme les accords sur 
les  montants :  10 millions,  20 millions,  30 millions 
d'euros ;  on  confirme  5 millions  chez  Mme Greoli ; 
5 millions chez moi. On a les possibilités de le faire soit 
par un ajustement soit par un cavalier. Voilà, c'est aussi 
simple que cela. Je ne vois pas ce que je peux apporter 
d'autre. Quand vous dites : « Vous avez eu le temps au 
mois  d'août »,  vous savez tout  de même ce qu'est  un 
budget,  les  chiffres  ont  été  communiqués  au  mois  de 
septembre. Très souvent, on a repris des chiffres venant 
de l'administration, que l'on n’a pas toujours eu le temps 
d'analyser et de vérifier, mais ce sont aussi des chiffres 
qui viennent de l'administration. 

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre 
Greoli.

Mme Greoli,  Ministre  de  l'Action  sociale,  de  la 
Santé, de l'Égalité des chances, de la Fonction publique 
et de la Simplification administrative. - Pour ce qui est 
des 10 millions, des 20 millions et des 30 millions, les 
deux ministres ont été clairs. Pour ce qui est de l'AB qui 
me concerne – d'ailleurs, je pense qu'il n'y avait pas de 
contestation sur le fait que les 5 millions s'y trouvaient 
bien  –,  mon collègue a  été  très  clair  par  rapport  aux 
5 millions qui se trouvent chez lui. Comme il n'y a pas 
de problème, de temps en temps, à se faire plaisir,  je 
souligne  aussi,  et  je  suis  très  heureuse  d'entendre 
M. Martin souligner que, dorénavant, le PS se rallie au 
mode de la négociation dans les accords non marchands, 
c'est-à-dire,  définir  une  enveloppe  et  laisser  les 
partenaires  sociaux,  avec  l'aide  du  Gouvernement, 
arriver  à  un  accord.  Je  dois  dire  que,  dans  les 
générations précédentes  de ministres  qui avaient cette 
responsabilité,  cela  n'a  pas  toujours  été  le  modèle.  Je 
vous remercie. 

M. le Président. - La parole est à M. Martin. 

M. Martin  (PS).  -  Merci,  Monsieur  le  Président, 
Madame la Ministre, je ne vais pas prendre en exemple 
les  générations  précédentes  de  ministres  PSC et  cdH, 
parce que l'on serait parti pour le week-end. Si l'on doit 
commencer à faire la liste, on est parti au moins jusqu'à 
la Saint-Nicolas. Monsieur le Ministre, vous nous dites, 
en clair...

(Réactions dans l'assemblée) 

On a encore quelques années devant nous. C'est une 
bonne  surprise.  En  tous  les  cas,  au-delà  de  ce  geste 
étonnant,  Monsieur  le  Ministre,  vous  nous  dites,  en 
clair...

(Réactions dans l'assemblée)

Oui, pas tant  que cela,  finalement, cela dépend de 
qui  le  fait,  évidemment.  M. le Ministre  nous  dit,  en 
clair :  « Il  y  a  un  engagement,  mais  il  n'y  a  pas 

d'accord ». C’est un peu étonnant,  mais je  ne vous en 
veux pas,  Monsieur le Ministre.  Si,  c'est  ce que vous 
avez dit, il y a un engagement du Gouvernement, mais 
on  n’a  pas  d'accord  pour  qu'il  figure  dans  le  budget 
initial. Je ne vous en veux pas. Il n'y a pas d'accord sur 
les 10 millions. Je ne vous en veux pas parce qu'il y a 
une ministre qui est compétente pour chapeauter, pour 
encadrer le dialogue social entre les partenaires et pour 
faire en sorte que ceux-ci puissent dialoguer de manière 
autonome, et c'est très bien ainsi,  mais sur base d'une 
enveloppe qui est connue au préalable, sans quoi cela 
biaise  complètement  toute  la  négociation  et  la 
discussion. 

C'est à elle de pouvoir défendre le budget du secteur 
non marchand dans le cadre des discussions en conclave 
budgétaire au niveau du Gouvernement wallon. C'était 
la ministre des Affaires sociales qui devait attirer votre 
attention  sur  le  fait  qu'il  fallait  ces  5 millions d'euros 
pour  le  budget 2018 afin  de  compléter  l'enveloppe  et 
faire  en  sorte  que  l'engagement  du  Gouvernement  se 
transforme en accord budgétaire dès l'initial 2018 et ne 
suscite pas de doutes et d'inquiétudes par rapport à la 
réelle volonté du Gouvernement sur ce sujet. 

Il y a quand même une chose qui m'a interpellé et 
inquiété  dans  ce  que  vous  nous  dites :  « On  n'a  pas 
vraiment  eu  beaucoup  de  temps  pour  vérifier  et 
examiner le budget et l'on viendra avec un ajustement 
qui  sera  conséquent ».  Permettez-moi  de  vous  dire : 
quelle est la pertinence, quelle est la véracité, quel est le 
reflet que ce budget doit dès lors donner à l'opposition, à 
l'ensemble  du  Parlement,  à  la  population  wallonne  si 
vous  nous  annoncez  déjà  que  c'est  un  budget  de 
transition et que le vrai budget arrivera dans six mois, 
sachant  que  l'année 2018 est  la  seule  année  complète 
que  votre  éphémère  Gouvernement  aura l'occasion de 
mener jusqu'au bout ? Cela nous inquiète sur la forme.

La réponse et  la  solution à  toute  notre  discussion 
sont  très  simples :  accepter  la  main  tendue  de 
l'opposition  PS  et  Ecolo  et  accepter  la  technique  de 
l'amendement  budgétaire.  Cela  résoudra  toutes  les 
difficultés, cela clarifiera la situation et cela permettra 
aux partenaires sociaux d'entamer des négociations dans 
la  clarté  le  14 décembre  et  de  rassurer  que  le 
Gouvernement tiendra les engagements qui avaient été 
pris jusqu'alors. 

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo). - Je voulais revenir sur les textes 
puisque  l'on  évoque  des  cavaliers  et  des  allocations. 
Monsieur  le  Ministre,  est-ce  bien  l'article 95  qui 
contient le cavalier que vous avez évoqué ? 

(Réaction de M. le Ministre Jeholet)

Peut-être est-ce un autre ? Parce que, tout à l'heure, 
je n'ai pas entendu l'article.

(Réaction de M. le Ministre Jeholet)
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C'est l'article 95.

Je voulais exprimer des questions complémentaires. 
Cet  article  établit  un  cavalier  budgétaire  entre  les 
allocations que vous avez citées. Fort bien. Je vois deux 
difficultés.

La première,  c'est que ce transfert n’est prévu que 
pour  des  crédits  d'engagement.  Est-ce  à  dire  que  le 
Gouvernement a dès lors choisi qu'il n'y aurait pas de 
liquidation sur cet accord non marchand pour la fraction 
qui  relève  de  vos  compétences ?  C'est  la  première 
question.

Deuxièmement, cet article prévoit un transfert dans 
le  cadre  de  la  réforme  CISP ;  pas  dans  le  cadre  de 
l'accord  non  marchand,  dans  le  cadre  de  la  réforme 
CISP.  Cela  signifie  que  le  cavalier  que  vous  avez 
évoqué a une envergure plus limitée que ce qui a été 
indiqué puisque le but que vous prévoyez de lui donner 
n'est pas mentionné dans le texte. 

Je  veux  compléter  l'information  du  Parlement  par 
rapport à la situation de ce dossier à partir de ces deux 
questions sur base de l'analyse du texte qui a été évoqué. 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi  et  de  la  Formation.  -  D'abord,  Monsieur 
Martin, je veux être très clair, quand vous dites qu'il n'y 
a pas d'accord, que l'on ne confonde pas : j’ai dit qu'il y 
a  un  accord  entre  partenaires  pour  se  dire  qu'il  y  a 
5 millions d'euros d'efforts chez Mme Greoli et qu'il y a 
5 millions  d'euros  d'efforts  chez  moi.  Ce que  j'ai  dit, 
c'est qu'il n'y a pas, à ce jour, d'accord du secteur non 
marchand  et  c'est  Mme Greoli  qui  est  en  train  de  le 
négocier. 

Si je vous entends : « C'est Mme Greoli, le secteur 
non  marchand ».  Savez-vous  les  budgets  que  mon 
département,  en  matière  d'emploi  et  de  formation, 
accorde au secteur non marchand ? Connaissez-vous les 
budgets ?  On  ne  parle  pas  en  dizaine  de  millions 
d'euros. 

J'estime  que,  par  rapport  à  mes  compétences 
fonctionnelles, je ne voudrais pas dire : « Le secteur non 
marchand, ce n'est pas l'affaire du ministre Jeholet, c'est 
l'affaire de la ministre Greoli ». C'est une interprétation 
que vous faites, mais que je ne peux pas partager. Je me 
sens  concerné  au  premier  chef  par  rapport  au secteur 
non marchand. 

C'est  ce  que  je  voulais  préciser,  mais  je  suis 
persuadé que vous ne remettez pas cela en question et 
en cause.

Concernant  la  question  de  M. Hazée,  je  confirme 
qu'il y a un cavalier budgétaire qui permet de faire ce 

transfert sur les allocations qui existent et on le fera. J'ai 
abordé  aussi  un  ajustement  budgétaire.  Là-dessus  je 
peux  vous  rejoindre,  mais  pas  sur  un  amendement, 
quant à dire que l'on identifie un ajustement budgétaire. 
Je  l'ai  dit,  n'en  déplaise  à  M. Martin,  que  j’entends 
parler de faux budget. 

M. Legasse a compté le nombre de fois que j'ai cité 
« évaluation  des  dispositifs »  ou  « analyse  des 
dispositifs ».  Je  vous  confirme  cela  et  que  l'on 
retrouvera des moyens pour les affecter peut-être là où 
l'on  en  a  le  plus  besoin  aujourd'hui.  Je  ne  vais  pas 
refaire tout le débat que l'on a eu pendant huit heures. Je 
peux vous citer beaucoup de thématiques. J'ai annoncé 
une  réforme  des  points  APE,  mais  dans  beaucoup 
d'autres il y a des évaluations par rapport à beaucoup de 
dispositifs. 

On peut polémiquer longtemps, mais que l'on se fixe 
rendez-vous dans l'ajustement budgétaire par rapport à 
l'accord  du secteur  non marchand et  si  l'on doit  aller 
plus vite, on utilisera le cavalier budgétaire qui nous le 
permet.  Dans  le  cadre  de  l'ajustement,  permettez-moi 
l'expression, on peut encore faire ce que l'on veut. 

M. le Président. - La parole est à M. Martin.

M. Martin (PS). - J'entends bien qu'il y a un accord 
politique  –  on  chemine  positivement  –  sur  le  non 
marchand entre les deux partenaires sur l'enveloppe de 
10 millions d'euros, que M. Jeholet dit qu'il est concerné 
par  le  non-marchand,  sauf  quand  il  s'agit  de  faire 
l'inscription budgétaire à l'initial. Je relève quand même 
la contradiction.  Je vous laissais le bénéfice du doute 
tout à l'heure en me disant qu'il est vrai que vous êtes 
arrivé au mois d'août, que vous n'avez pas l'ancienneté 
des cabinets cdH qui sont déjà rodés depuis maintenant 
plus de trois ans...

(Réaction de M. le Ministre Jeholet)

Oui,  mais  le  budgétaire  initial 2018,  ce  n'est  pas 
Mme Tillieux  qui  l'a  fait  ou alors  c'est  un scoop que 
vous  nous  avouez  aujourd'hui,  vous  travaillez  avec 
Mme Tillieux dans votre cabinet.

(Réaction de M. le Ministre Jeholet)

Monsieur  Jeholet,  dans  une  ancienne  vie,  j'ai  été 
chef de cabinet du ministre-président. Je sais comment 
on fait les budgets et je sais aussi que jusqu'à la dernière 
minute,  dans  les  négociations  avec  le  ministre  du 
Budget,  on  a  quand  même  un  peu  de  marge  de 
manœuvre. Quand on remplace un ministre qui a quitté 
ses  fonctions  quelques mois  auparavant,  je  pense  que 
votre  cabinet  ou  vous-même  avez  eu  largement  la 
faculté d'adapter les propositions de Mme Tillieux. La 
preuve : il y avait 1 million d'euros en moins dans les 
budgets des points APE, ce qui est un choix politique. 

(Réaction de M. le Ministre Jeholet)
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C'est  la  preuve  que  vous  pouvez  faire  des  choix 
politiques.

(Réaction de M. le Ministre Jeholet)

C'est votre choix, on ne le partage pas. 

Vous  avez  fait  la  démonstration  en  commission, 
cette semaine, que vous étiez en mesure de poser des 
choix politiques forts, notamment supprimer 20 millions 
d'euros dans les politiques de l'emploi, mais ici, quand il 
s'agit de remettre 5 millions d'euros en plus pour le non-
marchand et de respecter l'accord qui avait été pris par 
le Gouvernement précédent, vous nous dites : « C'était 
compliqué, c'est Mme Tillieux qui n'avait pas prévu les 
crédits ».  À  un  moment  donné,  j'ai  un  peu  de  mal  à 
comprendre la logique de l'ensemble. 

Par  ailleurs,  quand  j'entends  notre  collègue, 
M. Hazée, très justement – on reconnaît là ses qualités 
sur le plan technique – nous dire que votre système ne 
permet que de travailler à partir de crédits d'engagement 
et  pas  de  crédits  de  liquidation,  cela  veut  dire  deux 
choses.

(Réactions dans l'assemblée)

La  première,  cela  veut  dire  que,  clairement,  le 
secteur non marchand, ce n'est pas six mois qu'il aura 
perdu avec la crise cdH, c'est au minimum un an parce 
que le premier feuilleton d'ajustement budgétaire nous 
renvoie au mois de mai ou juin, avec une exécution par 
la suite. Cela veut dire un an de perdu quoiqu'il arrive 
parce  que  les  moyens  budgétaires  ne  seront  pas 
disponibles avant le milieu de l'année 2018. 

Se  pose  en  plus  la  question  des  crédits  de 
liquidation.  Vous  nous  dites :  « Le  feuilleton 
d'ajustement,  on  fait  ce  que  l'on  veut ».  J'avais  cru 
comprendre  que  le  ministre-président  Borsus,  le 
28 juillet,  nous  avait  expliqué  que,  désormais,  la 
Wallonie  allait  être  bien  gérée  et  qu'il  y  aurait  une 
rigueur  budgétaire.  J'imagine  que  si  vous  faites  un 
feuilleton d'ajustement au milieu de l'année, vous n'allez 
pas  aller  chercher  les  5 millions  d'euros  pour  faire 
plaisir aux gens sans les compenser quelque part. Il y a 
bien un secteur qui sera victime de cette compensation 
et l'on ne sait pas lequel aujourd'hui.

Dernière  question,  vous  nous  dites :  « Le  non-
marchand, c'est un budget conséquent chez moi ». Ma 
question  est  simple :  quel  est  ce  budget  dans  vos 
compétences ? À combien se monte-t-il ? Où allez-vous 
chercher  clairement  ces  5 millions  d'euros  dans  cette 
enveloppe  globale  du  non  marchand  qui  est  à  votre 
disposition ?

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo). - Soyons de bon compte : « C'est 
Mme Tillieux »,  non,  ce  n'est  pas  Mme Tillieux qui  a 
présenté le budget au Parlement. 

(Réactions dans l'assemblée)

Laissons-la  à  ses  propositions,  elle  n'est  plus  en 
capacité de répondre ici devant cette commission. Après 
« C'est  Joëlle »,  cela  devient  « C'est  Éliane »,  non. 
Revenons à notre affaire.

Plus  sérieusement,  vous  nous  dites :  « Il  y  a  un 
ajustement, on fera ce que l'on veut. » C'est évident qu'à 
l'ajustement  vous  ferez  ce  que  vous  voudrez.  Vous 
pouvez tout mettre par terre de ce qui n'a pas encore été 
engagé et dépensé et, dans toutes les politiques, amener 
de nouvelles  idées  et  de nouveaux projets.  Là-dessus, 
c'est un autre débat. Ici, on est avant le 1er janvier, pour 
le budget de l'année, c'est bien de cela qu’il est question 
ici et l’on ne peut pas simplement renvoyer les gens et 
dire  – je  reprends vos propos :  « On verra s'il  y a  un 
accord  non  marchand  et,  à  l'ajustement,  on  mettra 
5 millions  d'euros  s'il  le  faut ».  Non.  À  un  moment 
donné, s'il y a un engagement du Gouvernement, c'est 
maintenant qu'il faut le clarifier. 

Sur  le  cavalier,  vous  ne  répondez  absolument  pas 
aux éléments que j'ai mis en question. Il n'y a pas de 
possibilité  de  transfert  en  crédits  de  liquidation.  Cela 
veut  dire  que,  dès  lors,  pour  la  liquidation,  cela  ne 
pourra  jouer  qu'à  partir  d'un  éventuel  ajustement. 
Ensuite, ce cavalier est limité à la réforme des CISP. Or, 
les 5 millions d'euros dont on parle ici ne sont pas en 
lien,  de  manière  substantielle,  avec  la  réforme  des 
CISP ; c'est un accord qui est autonome par rapport à 
cette réforme.

Par belle ou par laide, il y a donc un amendement à 
faire et, plutôt que d'amender votre cavalier, soyez en 
cohérence  avec  les  engagements  du  Gouvernement. 
Vous n'allez pas le faire ce matin parce qu'il n'y a pas de 
raison que, dans le feu de l'action, vous ayez envie de 
nous donner raison par rapport à cette nécessité, mais 
d'ici  la  plénière,  faites  cet  amendement  et,  dans 
l'amendement à  faire,  ne choisissez pas  l'amendement 
du cavalier, choisissez l'amendement du budget, de telle 
sorte  que  ce  doute  qui  existe  puisse  être,  ainsi, 
complètement dissipé.

M. le Président. - La parole est à M. Drèze.

M. Drèze (cdH). - Il y a ce qui se dit ici puis il y a 
parfois ce qui se dit à l'extérieur. M. Hazée a posé des 
questions qui ont une certaine pertinence, il  a cité les 
CISP à plusieurs reprises.  Je ne voudrais pas que l'on 
aille  dire  à  l'extérieur  que  le  secteur  des  CISP  va 
financer les accords du non-marchand. C'est une hérésie 
en soi puisque le secteur des CISP fait partie du secteur 
non  marchand.  Dans  le  temps,  quand  il  y  avait  des 
accords  du  non-marchand,  le  secteur  des  CISP  en 
bénéficiait. Il est une évidence que le secteur des CISP 
ne va pas être pénalisé par les accords, c'est clair. 

Si  l'on  veut  véhiculer  cela  à  l'extérieur,  c'est  une 
hérésie.  Il  n'y  a  même pas besoin  de  répondre à une 
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question  comme cela,  c'est  une  hérésie  à  la  base.  Je 
voudrais simplement le souligner à cet égard.

Pour  le  reste,  personnellement,  un  amendement 
maintenant,  ce serait  préempter un accord et  ce serait 
limiter la capacité de discussion des partenaires sociaux. 
Cela n'a aucun sens.

M. Hazée (Ecolo). - On parle bien d'un amendement 
sur  le  montant,  Monsieur  Drèze.  Il  ne  s'agit  pas  de 
préempter  la  discussion,  il  s'agit  de  garantir  que  les 
moyens sont là.

M. Drèze  (cdH). - Les 700 millions d'euros sont là, 
mais ils sont répartis sur plusieurs articles. Les CISP, ce 
n'est pas les 700 millions d'euros, c'est une toute petite 
partie.

M. le Président. - La parole est à M. Martin.

M. Martin (PS). - D'abord, sur la technique utilisée 
par  rapport  aux  accords  non  marchands  de  manière 
générale,  j'entends  bien  ce  qu'a  dit  notre  collègue, 
M. Drèze,  mais  il  y  a  quand  même  un  problème  de 
cohérence. 

Son  peut  dire,  à  un  moment  donné,  que  les 
partenaires sociaux négocient et sont jetés dans la nature 
sans  cadre  budgétaire  et  que  le  budget 2018  ne 
comprend  rien,  zéro  et  chez  Mme Greoli,  et  chez 
M. Jeholet.  On  dit  aux  partenaires  sociaux :  « Vous 
négociez,  vous revenez  vers  nous et  après  on entame 
une deuxième négociation entre les partenaires sociaux 
et  le Gouvernement », ce qui serait  nouveau, original, 
pas très prudent, me semble-t-il, sur le plan des deniers 
publics,  mais  pourquoi  pas ?  Si  c'est  une  nouvelle 
technique  employée  par  ce  Gouvernement,  cela  peut-
être une approche.

Ici,  ce  n'est  pas  ce  qui  est  retenu.  Ici,  on  a  une 
contradiction. L’approche qui est retenue par la ministre 
Greoli, qui inscrit 5 millions en disant – elle l'a redit ce 
matin :  « Je laisse les  partenaires sociaux  négocier  de 
manière autonome ». Elle a lourdement insisté sur cette 
approche des choses, mais je n'ai pas de difficulté sur la 
méthode de travail.

D'un autre côté, on nous dit : « On ne prévoit rien, 
on verra à l'ajustement. En plus, il n'y a pas les crédits 
de liquidation et  il  faudra compenser à  l'ajustement ». 
Cela veut  dire que c'est  le  flou total  sur  la  moitié  de 
l'enveloppe  qui  était  destinée  au  secteur  du  non-
marchand  initialement.  C'est  quand  même  quelque 
chose qui nous pose question.

Je rebondis sur ce que M. Drèze vient d'indiquer il y 
a  un  instant.  Les  CISP font,  effectivement,  partie  du 
périmètre du non-marchand. La question est,  dès lors, 
très  simple :  quel  était  le  montant  global  affecté  hier 
pour les CISP et quel montant sera affecté demain dans 
le  cadre  du  budget 2018 ?  Sont-ils  en  droit  d'être 

inquiets  par  rapport  à  ce  que l'on  vient  d'entendre ce 
matin en commission ?

M. le Président. -  La parole est à Mme la Ministre 
Greoli.

Mme Greoli,  Ministre  de  l'Action  sociale,  de  la 
Santé, de l'Égalité des chances, de la Fonction publique 
et de la Simplification administrative. - Je vais peut-être 
faire un petit résumé.

Premièrement,  les  10 millions  d'euros  se  trouvent 
bien dans les  différentes  AB :  5 millions d'euros  chez 
moi, 5 millions d'euros chez mon collègue, M. Jeholet. 
Je vais y revenir.

Deuxièmement, il n'y a eu aucune remise en cause 
des politiques relatives aux CISP. Je me permets de le 
dire.

Troisièmement,  il  y  a  un  engagement  du 
Gouvernement  pour  que  ces  10 millions  d'euros 
deviennent 20 millions d’euros en 2019 et  30 millions 
d’euros en 2020. C'est aussi clair.

Quatrièmement, il y a un accord sur la méthode de 
négociation en  Gouvernement,  c'est-à-dire  que  j'invite 
les partenaires sociaux le 14 décembre au matin, que je 
leur  communique  la  méthode  de  négociation  et  les 
enveloppes qui font partie de l'accord du Gouvernement : 
10 millions  d’euros,  20 millions  d’euros,  30 millions 
d’euros.  Après  cela,  je  laisse  les  partenaires  sociaux 
prendre  le  temps  nécessaire  à  la  négociation  avec  le 
soutien  de  mon  cabinet  et  en  collaboration  avec  le 
cabinet du ministre Jeholet.

Par ailleurs, de manière technique, même si cela ne 
fait pas partie de mes habitudes, je veux juste rappeler 
que le décret WBFin permet de reventiler les crédits de 
liquidation à l'intérieur d'une DO. Cela explique donc 
que l'article 95 porte sur les crédits d'engagement – là-
dessus, je ne remets pas en cause ce que vous avez dit, 
Monsieur Hazée – et que les 5 millions d'euros pourront 
être directement, grâce à l'article 95, reventilés dans les 
crédits  de  liquidation  à  l'aide  du  décret  WBFin.  Les 
crédits  seront  donc  bien  disponibles  dès  qu'ils  sont 
nécessaires. Si les partenaires sociaux mettent 10 jours à 
se  mettre  d'accord,  les  crédits  seront bien  disponibles 
dès le mois de janvier 2018.

Ainsi, on a clos également la partie technique de vos 
questions.

M. le Président. -  La discussion n'est apparemment 
pas close.

La parole est à M. Martin.

M. Martin (PS). - La discussion est tout sauf close. 
Plus on avance dans les réponses de la ministre et moins 
la discussion est close. 
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Vous nous dites qu'il y a 10 millions d'euros dans le 
budget.

(Réaction d'un intervenant)

Il n'y a pas 10 millions d'euros dans le budget, il y a 
13,6 milliards  d'euros  dans  le  budget.  D'accord,  vous 
prenez l'enveloppe de la  Région wallonne avec toutes 
ses ventilations.

Il y a 5 millions d'euros pour le non-marchand avec 
une inscription explicite « non-marchand » dans le cadre 
du  budget  initial.  Concernant  les  autres 5 millions 
d'euros, votre collègue, M. Jeholet, a très clairement et 
très honnêtement dit comment il voyait les choses pour 
la suite, c'est-à-dire que, de toute façon, comme cela été 
indiqué mardi en Commission de l'emploi,  ils ne sont 
pas dans le budget initial.

On a compris la technique qui était envisagée pour 
l'année 2018, avec les désagréments que cela représente 
par rapport à la temporalité de l'accord, parce que cela 
signifie qu'il va falloir travailler par cavalier budgétaire 
ou  par  l'ajustement.  Se  posent  alors  des  questions 
d'ordre  technique  sur  la  liquidation  des  montants. 
Cependant, j'entends bien ce que vous venez de dire. Il 
n’en pas  moins que  la  question suivante subsiste :  au 
détriment  de  qui  cette  enveloppe  va-t-elle  être 
prélevée ? Parce que l'argent ne tombe pas du ciel. Vous 
avez l'air de dire que je raconte n'importe quoi, mais elle 
ne tombe pas du ciel.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. - Je vais vous donner un 
exemple.  Vous  savez,  le  budget  non  consommé  du 
FOREm, parce que l'on me parlait...

M. Martin (PS). - Le non-consommé revient par la 
fenêtre !  C'est  vraiment  la  baguette  magique  du 
Gouvernement, le non-consommé. M. Crucke en parlera 
tout à l'heure mieux que personne. C’est quand même 
extraordinaire !

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. - C'est vrai que c'est une 
façon de gérer.

L'enveloppe  du  FOREm, vous  la  connaissez : 
2,4 milliards d'euros. Je peux vous dire que, oui, on va 
trouver  des  moyens pour les  CISP, on va trouver  des 
moyens  pour  des  politiques,  mais  on  va  mettre  de 
l'ordre.

(Réaction de M. Martin)

Cinq millions d'euros seront là. Maintenant, on peut 
jouer tant que l'on veut, les 5 millions d'euros seront là. 
D'accord ?

M. Martin  (PS).  - On doit vous croire sur parole. 
Vous nous présentez donc un budget 2018 initial qui ne 
correspond pas à vos intentions politiques, c'est quand 
même novateur.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. - Le problème chez vous, 
c'est que vous mettez les budgets pour les liquider. Moi, 
ce n'est pas comme cela.

M. Martin  (PS).  -  Vous,  vous  ne  mettez  pas  les 
budgets pour que l'on ne puisse pas les liquider.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. - Non, c'est en fonction des 
besoins.  Cela  a  été  la  gestion  socialiste,  qui  nous  a 
emmenés là où l'on est aujourd'hui. Moi, j'ai une autre 
façon de gérer l'argent public !

M. Martin  (PS).  -  C'est  la  gestion  socialiste  qui 
vous permet de vider les caisses aujourd'hui  parce qu'il 
y a de l'argent dans les caisses des UAP.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. - Vous pouvez polémiquer 
tant  que  vous  voulez,  mais  je  pourrais  vous  donner 
beaucoup d'exemples.

M. Martin (PS). - C'est bien ce que je dis, Monsieur 
le  Président,  c'est  une  méthode  de  travail 
révolutionnaire.  Je  croyais  que  c'était  l'exclusivité  du 
PTB d'être révolutionnaire.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. - L'argent public va là où il 
doit aller, de façon optimale. 

M. Martin  (PS).  -  C'est-à-dire  plus  au  plan 
Marshall,  que  vous  voulez  supprimer,  plus  dans  les 
aides  à  l'emploi,  avec  une  réforme  fiscale  bancale, 
et cetera,  et  on  parlera  de  l'assurance  autonomie  et 
dépendance dans un instant.

C'est tout de même original, vous êtes  en train de 
nous expliquer concrètement que les moyens financiers 
ne sont pas disponibles maintenant et que, si besoin est, 
vous  travaillerez,  vous  couperez  des  moyens 
complémentaires qui sont à disposition des UAP pour 
les  empêcher  de  dépenser  ces  moyens  financiers, 
puisque ce sera votre marotte, ce sera la poire pour la 
soif. Malgré le fait d'amputer les moyens, déjà la base, 
des  UAP,  en  diminuant  les  moyens  qui  leur  étaient 
promis  en  termes  d'indexation  et  de  revalorisation 
annuelle, vous leur dites, en plus : « Vous consommerez 
moins que d'habitude », alors que la Cour des comptes a 
relevé  très  clairement  le  caractère  inique  de  cette 
méthode de travail.
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On avait déjà des doutes sur le sérieux de ce budget. 
On a appris aujourd’hui que, en fait, il serait largement 
revu au feuilleton d'ajustement parce que vous n'aviez 
pas  eu  le  temps,  en  trois  ou  quatre  mois,  de  vous 
plonger concrètement dedans. Qui plus est, sur le plan 
de la technique budgétaire, cela pose toute une série de 
questions.  C'est  interpellant,  mais  au final,  on ne  sait 
toujours pas où l'on va aller chercher les 5 millions, qui 
va être impacté par ces 5 millions et s'il  n'y a pas un 
secteur impacté,  comment  cela va impacter  l'équilibre 
global  de  la  Région.  On  n'a  pas  de  réponse  à  nos 
questions ce matin.

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo). - Le ministre de l'Économie nous 
dit : « Les moyens seront là » et la ministre de l'Action 
sociale nous dit : « Les moyens sont là », la différence 
est  là.  Le  ministre  de  l'Économie  nous  renvoie  à  un 
engagement.  En  fait,  nous  n'avons  rien  d'autre  que 
l'engagement du Gouvernement de faire ce qu'il promet. 
Peut-être que cela aura lieu. En tout cas, le budget ne 
met pas les moyens.

(Réaction de M. le Ministre Jeholet)

« Les  moyens  seront  là. »  On  en  revient  à 
l'engagement.  Pour  Mme la Ministre,  les  moyens  ne 
sont pas là.

Vous  indiquez  que  l'on  peut  reventiler  les  crédits 
d'engagement de la DO. Ce n'est pas la question puisque 
les crédits d'engagement ne peuvent être transférés que 
dans le cadre de la réforme CISP. C'est votre texte, ce 
n'est pas mon texte, ce n'est pas le texte de M. Drèze, 
c’est votre texte. Vous êtes en train de nous dire que le 
Gouvernement  a en tête de ne pas  respecter le décret 
budgétaire.  C'est  cela  que  vous  nous  dites  ce  matin. 
Vous nous dites : « Ne vous inquiétez pas, je vais faire 
un  transfert  d'engagement.  C'est  dans  le  cadre  de  la 
réforme des  CISP, mais on trouvera bien à s'arranger, 
avec  M. Crucke,  avec  d'autres,  on  dira  que  c'est  bon 
parce  que,  finalement,  l'accord  non marchand,  tout  le 
monde le veut. » Là-dessus, il n'y a pas de peine à le 
penser. En attendant, vous êtes en train de nous dire que 
le  Gouvernement  ne  va  pas  respecter  le  décret  qu'il 
propose au Parlement. C'est cela que vous nous dites ce 
matin.

Désolé, revoyez votre copie. Ce n'est pas la Cour des 
comptes  ici qui parle. Je ne parle que pour moi. À un 
moment donné, faites un amendement d'ici la plénière 
sinon nous  reviendrons  sur  ce  dossier  en  plénière  et, 
d'ici-là,  Monsieur  Drèze,  effectivement  les  gens 
penseront ce qu'ils veulent de ce qu'il faut comprendre 
de l'absence de ces 5 millions. Vous aurez l'occasion de 
leur  dire  « Tiens,  mais  non,  les  moyens des  CISP,  ils 
sont ici ou là ». Les moyens des CISP, ils sont dans les 
allocations de  base  du cavalier  budgétaire.  Cela,  c'est 
une  réalité.  Après,  on  peut  espérer  et  on  peut  penser 
qu'ils ne sont pas...

(Réactions dans l'assemblée)

Oui, c'est un dixième, c'est même un peu moins. Ce 
n'est pas moi qui vais dire cela. Il s’agit, à un moment, 
du  doute  que  vous  générez  en  ne  mettant  pas  votre 
document à l'équerre.

(Réaction de M. Jeholet)

Je n'essaie pas de grossir la discussion pour parler 
d'autre chose.

(Réaction de M. Jeholet)

C'est simplement ce que la ministre nous dit : « Le 
cavalier budgétaire est mis dans le cadre de la réforme 
des CISP », c'est tout. C'est cela qu'elle dit. La solution 
que vous amenez ce matin n'est pas opérante par rapport 
au problème qui est évoqué.

M. le Président. - La parole est à M. Martin.

M. Martin (PS). - Je voudrais surenchérir sur ce que 
notre collègue, M. Hazée, vient d'indiquer, en rappelant 
ce que la ministre a dit en commission mardi. Je prends 
le  compte  rendu  analytique,  qui  nous  dit  que  les 
5 millions d'euros  seraient  chez  M. Jeholet,  dans l'AB 
CISP, ce qui signifie – si l’on est très clair – que, pour 
répondre à M. Drèze, ce sont 5 millions en moins sur 
l'enveloppe de 80 qui est destinée aux CISP. C'est avec 
ce message-là que l'on va repartir aujourd'hui de cette 
commission, sauf contre-indication du Gouvernement et 
acceptation  de  notre  proposition  d'amendement, 
proposition  extrêmement  constructive  pour  avoir  un 
accord  interparti  sur  le  sujet  et  une  solution  pour  le 
secteur.

M. le Président. - D'autres interventions ?

La parole est à M. le Ministre Jeholet.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. - À un moment donné, on 
ne  pourra  pas  y  passer  notre  journée.  Ce  sont  des 
moyens complémentaires.  Je  ne  voudrais  pas,  comme 
M. Drèze, que l'on vienne dire...

(Réaction de M. Martin)

Non, ce n'est pas cela.

M. Martin (PS). - Mme la Ministre a dit, c'est dans 
le compte rendu analytique de mardi...

(Réaction de M. le Ministre Jeholet)

« Les 5 millions – je relis – sont dans l'AB CISP ». 
C'est ce qui est dans le compte rendu analytique, à la 
page 51.  Allez-vous  refinancer  l'AB  sur  les  CISP en 
cours  d'année ?  Est-ce  un autre  engagement  que  vous 
prenez aujourd'hui, qui n'est pas dans le budget initial ?
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(Réaction de M. le Ministre Jeholet)

Dites oui.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. - À un moment donné, va-t-
on – je vais être très clair – toucher au financement des 
CISP  aujourd'hui ?  Non,  mais  on  a  les  moyens  par 
ailleurs de le faire.

M. Martin  (PS).  -  Vous  démentez  les  propos  de 
votre  collègue.  Je  viens  de  les  lire.  Vous  nous  dites 
exactement le contraire de ce que votre collègue nous a 
dit mardi.

(Réaction de M. le Ministre Jeholet)

On peut faire une suspension de séance pour que le 
Gouvernement se réunisse et revienne avec un discours 
cohérent.  Ici, clairement, vous nous dites deux choses 
différentes. Mettez-vous à notre place – vous l'avez été 
pendant quelques années – on a quand même un peu de 
mal à comprendre.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. - On dit : « M. Jeholet ne 
fait  pas  l'effort  de  5 millions.  M. Jeholet  n'a  pas 
confirmé  les  10,  20,  30,  et cetera ».  Je  l'ai  dit  à 
M. Legasse, je vous le dis aujourd'hui. Que voulez-vous 
que je vous dise ?

M. Martin  (PS).  -  Ce  que  l'on  voudrait  entendre, 
c'est l'engagement du Gouvernement qui a 10 millions à 
l'initial  pour  l'accord  non  marchand  et  pour  que  le 
14 décembre...

(Réaction de M. le Ministre Jeholet)

Oui, mais il faut le traduire dans les AB budgétaires, 
au  budget  initial.  Un  budget,  c'est  un  engagement 
politique.

Pour  revenir  sur  votre  philosophie  du  travail 
budgétaire,  un  budget,  c'est  la  traduction  de 
l'engagement politique d'un gouvernement à mener des 
politiques et à mettre des moyens à disposition de ces 
politiques.  Ces  moyens  n'y  sont  pas.  La  moitié  du 
budget  est  amputé  par  rapport  aux  engagements  du 
Gouvernement précédent.

Je crois que les acteurs du secteur comprendront, à 
la lecture de ces comptes rendus, très clairement quelle 
est la difficulté aujourd'hui.

M. le Président. -  Y  a-t-il  d’autres  demandes 
d’intervention ?  Y a-t-il  d’autres  réactions  sur  le  non 
marchand ? Nous pouvons considérer, en tout cas à ce 
stade, que l'échange de vues est clôturé.

Je propose à Mme la Ministre Greoli de poursuivre 
sur  les  autres  réponses  qu'elle  souhaite  apporter  aux 
interventions des collègues.

La parole est à Mme la Ministre Greoli.

Mme Greoli,  Ministre  de  l'Action  sociale,  de  la 
Santé, de l'Égalité des chances, de la Fonction publique 
et  de  la  Simplification  administrative.  -  Les  autres 
questions portaient sur l'assurance autonomie et sur une 
soi-disant  divergence  entre  le  ministre  du  Budget  et 
moi-même  à  propos  de  crédits  se  trouvant  dans  les 
moyens nécessaires à sa mise en place.

Deux choses sont à souligner.

Premièrement,  les  crédits  de 2,4 millions,  dont j'ai 
parlé en commission, se trouvent à l'intérieur du budget 
de  l'AViQ.  Il  est  normal  que  le  ministre  du  Budget, 
n'ayant pas fait de commentaire sur le budget de l'AViQ, 
dans  le  budget  général  présenté  au  Parlement,  ne 
retrouvait pas les moyens.

Deuxièmement,  les 2,4 millions ne portent  pas  sur 
les  cotisations  via  les  mutuelles  à  venir,  mais  les 
2,4 millions  portent  sur,  après  le  passage  d'une  note-
cadre au Gouvernement et une prise d'acte d'une note-
cadre au Gouvernement sur les études, les nécessités de 
développement informatique au sein des mutuelles et de 
l'AViQ afin de pouvoir préparer la mise en œuvre d'une 
assurance  autonomie.  Par  ailleurs,  l'année 2018, 
contrairement aux propos qu'a tenus M. Martin, ne verra 
pas la mise en œuvre de l'assurance autonomie, mais la 
préparation  de  sa  mise  en  œuvre et  les  textes  légaux 
nécessaires à sa mise en œuvre. Il est tout à fait normal 
qu'en  2018,  il  n'y  ait,  au  budget  de  l'AViQ,  que 
2,4 millions pour en préparer la mise en place.

Par ailleurs, je ne vais pas ici reprendre un débat sur 
l'assurance autonomie, débat qui avait d'ailleurs déjà fait 
l'objet  d’une  discussion,  y  compris  sur  le  caractère 
progressif de la cotisation, c'est-à-dire une cotisation de 
base, une cotisation réduite pour tous les bénéficiaires 
BIM  et  les  bénéficiaires  d'intervention  majorée,  pour 
parler comme tout le monde, ou OMNIO, et prévoyant, 
par ailleurs, une exemption pour un certain nombre de 
personnes.  Ces  principes  de  base,  me  semble-t-il,  ne 
sont  pas  nés  après  le  19 juin 2017,  mais  avant 
également.

Si  certains  renient  la  manière  sur  laquelle  ils 
acceptaient d'avancer avant, c'est leur problème, ce n'est 
pas  le mien.  Le mien consiste  à  faire  que les  risques 
d'augmentation de la dépendance d'ici 2060 soient pris 
en compte, parce que nous avons la chance d'avoir une 
augmentation de l'espérance de vie et que, par ailleurs, il  
est  nécessaire  que  la  prise  en  compte  du  risque  du 
manque  d'autonomie  des  personnes  soit  autre  chose 
qu'un budget minimum d'un BAP à l'intérieur de l'AViQ 
et  se  convertissent  en  processus  de  couverture 
assurantielle. 
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En ce  qui  me  concerne,  la  défense  d'une  sécurité 
sociale forte ne fait pas partie des sujets sur lesquels je 
fais des compromis.

Oui,  jusqu'au bout,  il  sera nécessaire,  si  l’on veut 
être responsable du côté wallon, de faire ce qui a été fait 
du côté néerlandophone, à savoir la mise en place d'une 
assurance autonomie, une vraie couverture du risque de 
perte d'autonomie et la couverture de l'allongement de 
l'espérance de vie. Il est en outre nécessaire de le faire 
au travers d'une cotisation solidaire qui passe par une 
cotisation mutualiste. 

M. le Président. - La parole est à M. Martin.

M. Martin  (PS).  -  Je suis toujours  ravi d'entendre 
Mme la Ministre sur le sujet, même si l'on a déjà eu de 
longs échanges en commission, à la fois sur sa note de 
politique  générale  et  sur  la  présentation  du  budget 
initial. En clair, vous nous expliquez que, dans le débat 
parlementaire,  on parle  du budget 2018 de  la  Région, 
mais  pas  des  UAP.  Vous  dites :  « M. le Ministre  du 
Budget n'a sans doute pas bien compris, puisqu'il n'a pas 
regardé le budget de l'AViQ ». C'est ce que vous venez 
de nous dire.

(Réaction de Mme la Ministre Greoli)

Effectivement, on n'a pas tous les budgets des UAP, 
je  vous l'ai  dit  en commission mardi.  J'ai  trouvé cela 
assez particulier.  Il  nous manque le budget de l'un de 
vos  principaux  organismes  d'intérêt  public.  Pour  les 
Marronniers, on attend toujours le budget. Pourtant, là 
aussi, vous avez un commissaire du Gouvernement qui 
siège  au  conseil  d'administration.  Non seulement  cela 
aurait été sympathique, mais cela aurait aussi répondu 
aux exigences  que vous devez remplir  par  rapport  au 
Parlement, en termes de contrôle démocratique, à savoir 
que  l'on  puisse  avoir  l'ensemble  de  votre  périmètre 
budgétaire, ce qui n'est pas le cas. C'est un débat que 
l'on  a  eu  mardi,  sur  lequel  on  reviendra  en  séance 
plénière.

Le  budget  qui  est  analysé  au  Parlement,  c'est  le 
budget  de  la  Wallonie  dans  son  ensemble,  avec  le 
budget de la Région et le budget des UAP. Le ministre 
du Budget nous a clairement dit en commission – et je 
prends  le  compte  rendu  analytique,  répondant  à  mon 
excellent collègue et président de groupe, M. Dermagne, 
– ceci : « Il n'y a pas, dans le budget 2018 – il n'a pas 
fait  de  détail  sur  l'AViQ,  le  budget  de  la  Région, 
et cetera  –  d'assurance  autonomie.  S'il  y  avait,  vous 
auriez vu une trace ». Une trace, on ne parle même pas 
des 100 millions d'euros de taxes complémentaires que 
vous allez imposées aux Wallons, on parle d'une trace. 
Vous nous dites : « Non, il y a 2,4 millions d'euros pour 
l'informatique, pour la mise en place de ce système » ; 
que  vous  avez  présenté  avec  beaucoup  d'ambition 
comme  un  nouveau  système  de  sécurité  sociale 
wallonne,  alors  que  l'on  sait  bien  que  c'est  tout  le 
contraire de la philosophie de la sécurité sociale. On est 

dans des allocations, dans des prélèvements forfaitaires. 
Je sais que cela vous énerve, mais c'est la réalité, ce sont 
des  prélèvements  forfaitaires  de  deux  types.  Si  vous 
trouvez  que  c'est  cela  la  progressivité,  on  n'a  pas  la 
même  vision  des  choses  quant  à  ce  qu'est  la 
progressivité.

Pour un ménage, Monsieur Drèze, 50 euros d'écart, 
quand on ne gagne pas beaucoup d'argent et que l'on a 
du mal à finir ses fins de mois, surtout avec toutes les 
mesures qui sont prises en ce moment à la Région ou au 
Fédéral, c'est quand même une somme. Tout le monde 
n'a pas la chance de gagner un salaire confortable. Cela 
ne doit pas être négligé.

Vous nous dites, par ailleurs : « Il faut faire comme 
la Flandre ». Oui, faites comme la Flandre, Madame la 
Ministre,  faites en sorte  que votre  Gouvernement  soit 
ambitieux sur les politiques sociales. La Flandre a fait 
deux choses :  au-delà des prélèvements,  il  y a eu des 
moyens budgétaires conséquents injectés sur le budget 
propre de la Région flamande dans l'assurance. 

(Réaction de Mme la Ministre Greoli)

Cela a à voir avec le fait que vous nous dites : « On 
va faire comme la Flandre », mais vous ne mettez pas 
un euro  en budget  propre  en plus  des  cotisations  qui 
vont être demandées aux Wallonnes et aux Wallons. J'ai 
lu votre note au Gouvernement très attentivement, il n'y 
a pas un euro.

En  outre,  il  y  a  un  fonds  de  réserve  plus  que 
conséquent  de  plusieurs  centaines  de  millions  d'euros 
qui  a  été  constitué  au  fil  du  temps  par  la  Région 
flamande,  pour  pouvoir  faire  face  aux  difficultés 
éventuelles  de  financement,  puisque  l'on  sait  déjà 
qu'avec  votre  propre  modèle  de  financement  de 
l'assurance  autonomie,  après  deux  ans  de 
fonctionnement,  la  cotisation  de  50 euros  sera 
insuffisante et qu’il faudra l'augmenter.

La question que j'ai posée, à laquelle vous n'avez pas 
répondu,  c'est,  premièrement :  y  a-t-il  un  accord  du 
Gouvernement au-delà d'une prise d'acte sur ce dossier ? 
J'aimerais  entendre  le  banc  MR  du  Gouvernement, 
puisque M. Crucke disait en commission lundi : « Je ne 
dis pas qu'il n'y a pas de réflexion sur la chose et qu'il 
n'y a pas de travail qui doit s'effectuer ». Vous m'avez 
dit  mardi :  « Il  y  a  évidemment  un  accord  du 
Gouvernement  sur  ce  dossier  important  qu'est 
l'assurance  autonomie ».  J'avais  entendu M. Crucke la 
veille dire : « Je ne dis pas qu'il n'y a pas de réflexion 
sur la chose ». On est quand même à mille lieues de ce 
qu'a  dit  M. Crucke  quelques  heures  avant  vous. 
Permettez-nous de nous interroger. Vous nous dites que 
c'est une réforme phare, vous nous dites : « Vous avez 
accepté le principe ». 

D'abord, je vous rappelle que l'on a eu ici même des 
débats  extrêmement  soutenus  avec  votre  prédécesseur 
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sur le sujet,  parce que mon groupe n'était  absolument 
pas  d'accord  avec  la  manière  dont  les  choses  étaient 
présentées.  Il  y  avait  d'ailleurs,  tant  au  niveau  du 
Gouvernement qu'au niveau du débat parlementaire, des 
engagements  très  précis  qui  avaient  été  pris  par  le 
ministre  Prévot  par  rapport  à  l'actualisation  des 
projections financières et par rapport à la progressivité, 
qui  constituaient  deux  points  d'accroche  extrêmement 
importants  en  matière  d’information  politique.  Je  me 
souviens encore de M. Lutgen et d'autres chez vous qui, 
après  avoir  débranché  la  prise  le  19 juin,  nous 
expliquaient que c'était impossible de travailler avec les 
socialistes  et  que,  la  preuve,  c'était  qu'avec  eux, 
l'assurance  autonomie  – un  de  nos collègues nous l'a 
même dit sur un plateau de télévision – était impossible 
à mettre en œuvre.

À un moment donné, il faudrait vous mettre d'accord 
sur la logique que vous suivez. Étions-nous d'accord ou 
pas d'accord ? Je retiens plutôt la parole présidentielle 
au cdH qui, à mon avis, prévaut manifestement – sans 
jeu de mots maladroit – sur le reste. Ici, je ne vois pas 
l'ombre d'un accord du Gouvernement. Il y a une prise 
d'acte de votre Gouvernement sur ce dossier. On ne va 
quand même pas me dire que, sur un dossier d'une telle 
ampleur, qui nécessite un prélèvement de 100 millions 
d'euros, qui va à l'encontre des engagements que votre 
ministre-président a pris le 28 juillet devant l'assemblée 
plénière du Parlement, il n'y a pas d'accord formel sur 
cette mise en œuvre, que ce prélèvement va être mis en 
œuvre. Si oui, quand ? C'est le flou artistique, complet, 
alors que l'on parle d'un montant équivalent à celui de la 
redevance  télévision,  à  l’égard  de  laquelle  vous  avez 
expliqué,  à  grand  renfort  médiatique,  en  septembre 
dernier, qu’elle serait supprimée. Ici, on nous remet par 
la  fenêtre  un  montant  équivalent  en  termes  de 
prélèvements  sur  les  Wallonnes  et  les  Wallons,  sans 
nous expliquer, d'abord, si oui ou non il y a un accord au 
sein du Gouvernement. Manifestement, maintenant on a 
des crédits qui sont inscrits en 2018, je suppose que l'on 
va avancer vers une mise en œuvre.  Si  cette  mise en 
œuvre a lieu, quand le prélèvement va-t-il avoir lieu de 
manière très concrète pour les Wallonnes et les Wallons, 
pour  que  les  gens puissent  mettre  un peu  d'argent  de 
côté pour pouvoir payer leur virement, celui qu'ils vont 
recevoir de la Région wallonne ou de l'organisme qui 
sera mandaté pour pouvoir faire ce virement, le moment 
venu ?

M. le Président. - La parole est à M. Wahl.

M. Wahl  (MR).  -  Je  souhaiterais  que  des  règles 
soient  appliquées  comme  il  se  doit,  à  ce  stade  des 
discussions.  La  réunion  d'aujourd'hui  a  lieu  pour 
quelques points de précision par rapport à ce qui a pu 
être  demandé et  débattu  en commissions  spécialisées. 
Or, si jusqu'à présent il y a eu des précisions qui ont été 
demandées pour partie, ici on est en train de refaire tout 
le débat. 

Je  demande que vous usiez  de votre autorité  pour 
que les choses soient bien cernées en ce qui concerne les  
sujets qui peuvent être abordés.

M. Martin  (PS).  -  Le  sujet,  c'est  l'assurance 
autonomie, donc on est en plein dedans.

M. le Président. - Merci, Monsieur Wahl. Je pense 
que l'on est effectivement – la longueur des débats est ce 
qu'elle est, mais on a connu en d'autres circonstances...

M. Wahl (MR). - On ne va pas refaire le débat qui a 
été  fait  en  commission  spécialisée,  Monsieur  le 
Président,  cela  ne  va  pas.  Ici,  je  vous  rappelle  au 
règlement et à votre devoir, à savoir qu'ici, ce sont les 
précisions complémentaires, on ne refait pas le débat.

M. Martin (PS). - Fébrilité sur les bancs du MR.

M. le Président. -  Le long débat que nous venons 
d'avoir  sur  la  question  du  non-marchand  portait 
explicitement  sur  des  demandes  de  précisions 
complémentaires. C'est ce que j'ai cru comprendre.

La parole est à M. Dermagne.

M. Dermagne (PS). - Très rapidement, je pense que 
l'intervention de M. Wahl témoigne d'un malaise au sein 
du  Gouvernement,  il  vient  au  secours  de  son  et  ses 
ministres. Dès lors que ce qui a été évoqué et demandé 
par mon excellent collègue, M. Martin…

(Réaction d'un intervenant)

Cela,  c'est  encore  le  droit  des  parlementaires,  de 
poser  des  questions,  de  demander  des  précisions,  des 
compléments d'information et de mettre en vis-à-vis les 
déclarations du ministre qui sont contradictoires.

M. Wahl  (MR).  -  Tant  que  l'on  reste  dans  ce 
contexte-là, je n'ai aucun souci.

(Réactions dans l'assemblée)

M. le Président. -  Nous sommes dans ce contexte, 
Monsieur  Wahl,  si  l'on  devait  s'en  éloigner 
complètement,  j'interviendrais.  Je  considère  –  et  c'est 
mon droit et ma perception des choses – que, à ce stade 
des  discussions,  nous  sommes  pleinement  dans  le 
contexte que vous appelez à rappeler, à savoir celui des 
précisions  complémentaires,  demandées  légitimement 
par le banc parlementaire, par rapport aux expressions 
diverses  qui  ont  eu  lieu  dans  les  différentes 
commissions.

La parole est à M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo). - Comme dit tout à l'heure, j'en 
resterai ici par rapport à ce qui a été dit en commission. 
Je souhaiterais néanmoins faire  observer  à la ministre 
qui nous indique que les personnes BIM, par exemple, 
auront un tarif  préférentiel.  C'est  comme la télévision 

P.W.- C.R.I.C. N° 49 (2017-2018) - Vendredi 1er décembre 2017 16



redevance,  elle  confirme  elle-même  l'adéquation  de 
l'analogie  puisqu'un  certain  nombre  d'allocataires 
sociaux  ne  payent  pas  la  télévision  redevance,  ils  en 
sont  exonérés.  Vous  nous  dites  qu'ici,  ils  pourraient 
même peut-être payer 25 euros – on verra quand on aura 
les textes.

Que  les  mots  gardent  leur  sens,  venir  dire,  venir 
appeler  solidaire ou progressif  un système où plus  de 
95 % de la population va payer la même chose, quelque 
soit  son  revenu.  Ceux  qui  ont  aujourd’hui  des 
exonérations les garderont peut-être ou pas, sorry, mais 
gardons le sens des mots.

M. le Président. -  La parole est à Mme la Ministre 
Greoli.

Mme Greoli,  Ministre  de  l'Action  sociale,  de  la 
Santé, de l'Égalité des chances, de la Fonction publique 
et de la Simplification administrative. - Je ne peux que 
redire et repréciser ce que j’ai déjà dit.

Lorsque  mon  collègue,  le  ministre  du  Budget, 
M. Crucke, a répondu en disant qu’il n’y avait pas de 
trace  de  l’assurance  autonomie  dans  les  budgets  de 
2018,  la  réponse  portait  sur  vos  questions  et  vos 
interprétations,  que  je  trouve  particulièrement 
étonnantes, à propos de la cotisation ou de l’arrivée des 
montants  des  cotisations  qui  seront  perçues  par  les 
organismes assureurs.

Lorsque j’ai répondu à la question, j’ai été très claire 
sur le fait qu’un montant de 2,4 millions d’euros avait 
été  accordé  dans  le  cadre  du  budget  de  l’AViQ  qui 
permet de mettre  en œuvre les études nécessaires,  les 
développements  informatiques  nécessaires  et  les 
concertations nécessaires à  pouvoir  à la  fois avoir  les 
débats  sur  les  textes  de  l’assurance  autonomie,  dont 
mon souhait est de voir la finalisation des textes dans le 
cadre de l’année 2018.

Quant  au  fait  qu’une note-cadre  soit  actée  par  un 
gouvernement, sauf erreur de ma part, le Gouvernement 
ne  m’a  pas  demandé  de  changer  ma  note-cadre  pour 
faire les études nécessaires à la suite.

Par contre – et comme dans n’importe quel projet du 
Gouvernement  –,  c’est  une  fois  que  les  textes  seront 
passés en troisième lecture que l’accord sera final. C’est 
malin.

M. le Président. - La parole est à M. Martin.

M. Martin  (PS).  -  Mme Greoli  a  beaucoup 
d’humour  aujourd’hui.  Sur  un  dossier  d’une  telle 
envergure, on nous explique que la méthode de travail 
de votre Gouvernement sur le budget, c’est de présenter 
un budget au Parlement dont on sait qu’il ne sera pas 
respecté  par  la  suite  et  dont  on  nous  annonce  un 
feuilleton  d’ajustement  qui  va  recadrer  les  choses  de 
manière très sérieuse parce qu’il faudra encore six mois 

avant  de  pouvoir  découvrir  des  chiffres  et  fixer  une 
ligne politique.

Vous  nous  expliquez  aujourd’hui  que  sur  des 
dossiers qui pèsent plus de 100 millions d’euros et plus 
de 400 millions d’euros, si l’on englobe l’ensemble du 
budget de l’APA, la technique du Gouvernement est de 
prendre acte.

Là,  c’est  du  jamais :  un  gouvernement,  sur  un 
dossier  à  400 millions,  prend  acte.  Très  bien,  je  vous 
prends  au  mot.  Nous  considérons  donc  qu’il  y  a  un 
accord du MR et du cdH au sein du Gouvernement pour 
le  lancement  de  cette  assurance  autonomie  –  ou 
dépendance,  selon  qu’on  l’appelle  d’une  manière  ou 
d’une autre – et que les Wallonnes et les Wallons seront 
mis à contribution pour cette assurance qui, qui plus est, 
n’atteindra  son  objectif,  puisque  son  financement  est 
insuffisant que pour permettre un réel gain en matière 
d’autonomie pour les personnes qui sont en difficulté en 
la matière.

Dernière  question :  pouvez-vous  nous  dire  quand 
elle va rentrer effectivement en vigueur pour que l’on 
puisse  se  préparer ?  Vous  n’avez  pas  répondu  à  cet 
aspect-là et l’on aimerait avoir une réponse.

M. le Président. -  La parole est à Mme la Ministre 
Greoli.

Mme Greoli,  Ministre  de  l'Action  sociale,  de  la 
Santé, de l'Égalité des chances, de la Fonction publique 
et  de  la  Simplification  administrative.  -  Monsieur 
Martin,  pour  ce  qui  concerne  la  manière  dont  cette 
assurance  devra  et  pourra  entrer  en  vigueur,  mon 
objectif est 2020. On verra bien s’il est possible qu’il en 
soit ainsi.

(Réaction d’un intervenant)

Par ailleurs, nous aurions pu, sur ce dossier, gagner...

M. Hazée (Ecolo). - Descendre les redevances pour 
passer les élections.

Mme Greoli,  Ministre  de  l'Action  sociale,  de  la 
Santé, de l'Égalité des chances, de la Fonction publique 
et de la Simplification administrative. - ... deux ans. Je 
ne reviendrai, toutefois, pas sur ce point.

Sur ce dossier, nous aurions pu gagner deux ans.

(Réaction d’un intervenant)

Je suis désolée de dire que ce n’est pas de ma faute 
si nous ne savons pas gagner ces deux années-là.  Par 
ailleurs, les moyens mis par le Gouvernement sont des 
moyens de 316 millions d’euros à l’entame de la mise 
en  œuvre  de  cette  assurance  autonomie,  avec  une 
trajectoire  budgétaire  prévue  d’augmentation  des 
moyens  au  SAFA.  Prenons  les  4 millions  d’euros 
confirmés à l’initial du budget 2018. 
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Je vous remercie, Monsieur le Président.

M. le Président. - La parole est à M. Martin.

M. Martin  (PS).  -  Madame la Ministre,  vous êtes 
vraiment exceptionnelle puisque vous venez maintenant 
de dire...

(Réaction d’un intervenant)

Non,  cela  serait  dommage,  trop  dommage.  Il  faut 
quand même donner un mot d’explication dans le texte 
parce  que  vous nous avez  dit,  tout  à  l’heure :  « Vous 
dites n’importe quoi, votre parti a marqué un accord sur 
l’assurance  autonomie ».  Quelle  est  donc  votre 
cohérence  politique  aujourd’hui  à  venir  dénoncer  ce 
système ?

Vous  venez  de  nous  indiquer  maintenant :  « On  a 
perdu deux ans ».

Oui, vous avez perdu deux ans parce que l’on n’était 
pas  d’accord  sur  votre  modèle,  effectivement.  Vous 
venez de clore, quelque part par vous-même, cet aspect-
là de la discussion.

Vous nous dites : « Il faudra 316 millions à l’entame 
du système ». Oui, Madame la Ministre, c’est ce que je 
disais  tout  à  l’heure.  Votre  système  n’est  pas  viable 
financièrement.  Même avec les  50 euros  de cotisation 
multipliés par deux pour faire un ménage, c’est-à-dire 
100 euros par ménage, ce système devra être revu après 
deux ans.

C’est pour cela que je vous ai dit tout à l’heure qu’il 
faudra faire comme la Flandre si vous voulez le mettre 
en  œuvre.  Il  faudra  des  moyens  budgétaires 
volontaristes  de  la  part  du  Gouvernement  qui  devra 
peut-être changer un peu de cap en terme de discours et 
mettre  un cap un peu  plus  vers  le  social,  bien  que  – 
puisque vous nous dites que ce sera pour 2020 – cela 
veut dire que l’on aura entretenu la presse et les Wallons 
pendant cinq ans avec l’illusion de la mise en œuvre de 
cette assurance et vous repasserez la patate chaude au 
Gouvernement  suivant  puisque  vous  nous  dites 
aujourd’hui  que  vous  ne  mettrez  pas  le  système  en 
œuvre. 

Vous inquiétez tout le secteur. Celui-ci s’inquiète sur 
la manière dont les choses vont s’opérationnaliser sur le 
terrain parce que ce ne sont pas les 4 millions d’euros 
que  vous  mettez  sur  la  table  qui  vont  permettre  de 
répondre au préalable qui avait été fixé ici même, dans 
cette  salle,  dans  le  cadre  des  auditions  de 
novembre 2016, en commission, avec le ministre Prévot 
et avec le secteur des aides familiales.

En  outre,  vous  nous  dites  que  vous  renvoyez  la 
patate chaude au Gouvernement suivant. C’est vraiment 
surréaliste en termes de gestion de dossiers.

M. le Président. - S’il n’y a plus d’interventions, je 
propose que nous clôturions les demandes de précisions 
complémentaires,  Monsieur  Wahl,  relatives  aux 
compétences de Mme Greoli et que nous puissions ainsi 
la libérer. 

Merci,  Madame  la  Ministre,  pour  votre  présence 
dans cette commission.

Mme Greoli,  Ministre  de  l'Action  sociale,  de  la 
Santé, de l'Égalité des chances, de la Fonction publique 
et de la Simplification administrative. - Bonne journée à 
tous.

M. le Président. -  Sans transition,  si  j’ose dire,  je 
propose  de  passer  aux  compétences  directes  de 
M. Jeholet.

La parole est à M. le Ministre Jeholet.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. - Monsieur le Président, je 
suis à la disposition du Parlement.

M. le Président. - La parole est à M. Dermagne.

M. Dermagne  (PS).  -  Simplement  pour  vous  dire 
que, pour notre part, on peut libérer le ministre Jeholet. 
C’était  principalement  dans  le  cadre  de  l’assurance 
autonomie  et  des  accords  du  non-marchand que  nous 
souhaitions l’entendre et le confronter aux propos de la 
ministre Greoli.

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo).  -  J’avais  deux  questions 
complémentaires pour le ministre de l’Économie et de 
l’Emploi.  La première  concerne les  programmes APE 
puisqu’il  y  a  une  diminution  budgétaire  qui  a  été 
expliquée par le ministre,  mardi, en lien avec le non-
consommé sur cette enveloppe.

Je devais  vous dire,  lorsque j’ai  évoqué le  dossier 
avec  Philippe  Henry  qui  me  retraçait  les  éléments 
discutés  en commission,  j’ai  été  vraiment  très  surpris 
qu’il y ait un tel non consommé dans cette enveloppe 
dès  lors  que  les  demandes  sont  quand  même 
extrêmement nombreuses.

Il  est  arrivé  à  de  nombreuses  reprises  que  le 
Gouvernement  –  ou  la  ministre  plus  exactement  – 
refuse, en fait, un certain nombre de dossiers.

Je  voulais  donc  voir  si  vous  aviez  des  éléments 
complémentaires  d’explication  par  rapport  à  ce  non-
consommé.  Est-il,  en  fait,  structurel  sur  plusieurs 
années ?  Auquel  cas,  alors,  cela  poserait  question par 
rapport au mode de formation du budget.

Ou,  y  a-t-il  eu  des  difficultés  particulières  liées  à 
l’exercice dont on est sorti ? 
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Ou encore,  y a-t-il,  en fait,  eu des refus pour une 
série de dossiers parce qu’ils ne plaisaient pas ou peut-
être parce qu’ils ne répondaient pas à des critères ? 

C’était vraiment une question de compréhension de 
cette situation, qui est, a priori, surprenante. J’ai envie 
de  vous  demander :  vous  a-t-elle  surpris,  vous  qui 
connaissez  quand  même  très  bien  ce  dossier-là,  pour 
l’avoir suivi comme parlementaire, certainement mieux 
que moi ?

Comment peut-on analyser les choses ?

Ma deuxième question intéressera sans doute votre 
collègue  du  Budget.  Je  voulais  vous  interroger  sur 
l’impact SEC des recettes pour 30 millions d’euros en 
termes  de  distribution  de  dividendes  des  entreprises 
participées  par  la  Région  puisque  l’on  avait  déjà  eu, 
dans  le  passé,  10 millions  d’euros,  à  l’exercice 
précédent – je parle de mémoire.

Ici,  il  y  a  des  bénéfices  supplémentaires  qui  sont 
versés et c’est certainement une bonne chose. Je voulais 
voir si  l’impact SEC était  neutre ou s’il  était  plein et 
entier, d’autant que la méthode n’est pas exactement la 
même en terme d’inscription que par le passé.

On n’est plus ici, a priori, dans un questionnement 
sur  la validité  du budget,  comme c’était  le  cas sur la 
question de l’accord de non marchand, mais plutôt dans 
des explications par rapport à ces deux enjeux.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi  et  de  la  Formation.  -  Concernant  les  points 
APE et les enveloppes concernant les points APE.

Il  y  a  deux  enveloppes  et  deux  enveloppes  qui 
n’émanent même pas de l’administration puisque c’est 
une  enveloppe  pour  les  points  APE  qui  vient  du 
FOREm. C’est donc une estimation qui est faite par le 
FOREm.

Depuis la sixième réforme de l’État, vous savez que 
l’on  a  transféré  la  réduction  des  cotisations  et  c’est 
l’ONSS qui nous donne l’enveloppe, d’ailleurs globale. 
Je ne vous cache pas que dans le cadre de la réforme, on 
essaye  d’avoir  toutes  les  ventilations  possibles  et 
imaginables  pour  l’impact  de  la  réforme.  C’est  une 
enveloppe qui est calculée par le FOREm en fonction du 
nombre  de  points  APE  attribués.  C’est  le  FOREm, 
comme vous le savez, qui paie les pouvoirs locaux et le 
secteur non marchand.

Par  rapport  à  la  deuxième  question  où  vous 
demandez  s’il  y  a  régulièrement  du  non-consommé : 
oui, chaque année, il y a une part de non-consommé, qui 
n’est pas toujours à cette hauteur, mais il y a bien une 
part de non-consommé. C’est parfois difficile de faire le 

calcul, que ce soit, je pense, pour le FOREm ou pour les 
réductions de cotisations. 

Je rappelle qu’il y a eu, de la part des communes, 
une optimalisation du dispositif APE dans le cadre des 
réductions de cotisations. Je ne vous cache pas que, par 
rapport aux chiffres en ce qui concerne les réductions 
des cotisations pour cette année, pour l’année prochaine 
et  pour  2019,  je  suis  curieux  de  voir  les  chiffres  qui 
nous seront annoncés par l’ONSS.

Ce sont deux enveloppes – FOREm et ONSS – pour 
les  réductions  de  cotisations.  Oui,  ce  n’est  pas  la 
première fois qu’il y a du non-consommé.

J’avais,  je  pense,  déjà  répondu  par  rapport  aux 
dividendes  et  à  la  provenance  des  dividendes  de 
30 millions d’euros. 

M. Hazée (Ecolo). - La question ne portait pas sur la 
source, car, à cet égard, vous avez répondu. Vous n’avez 
cependant pas répondu à la question que mon collègue 
avait posée sur l’impact SEC.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi  et  de  la  Formation.  -  Je  pense  que  j’avais 
répondu sur l’impact SEC. Oui, c’est l’impact SEC, et 
cela vient s’ajouter, par rapport à l’impact SEC SRIW, à 
toute  une  série...  On  m’a  demandé si  les  30 millions 
d’euros  de  la  SRIW...  La  SRIW,  ce  sont  les  intérêts, 
produits de trésorerie.  À cela,  vient  s’ajouter,  puisque 
les dividendes passent par...

M. Hazée (Ecolo). - Est-ce donc neutralisé ?

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. - Oui.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Pour  ce  qui  est  des  APE, je 
prends note des réponses du ministre. Je reste, a priori, 
surpris  par  son non-consommé. J’entends bien  le  lien 
avec la réforme de l’État et le fait que l’enveloppe ait 
été  additionnée des  réductions de  cotisations sociales, 
qui sont, sans doute, moins faciles à calculer. 

En même temps,  avec la  curiosité  dont vous avez 
fait  part,  vous  laissez  penser  –  en  tout  cas,  c’est 
l’impression que j’ai eue, démentez-moi si je me trompe 
–  que  la  note  pourrait  être  plus  lourde  que  vous 
l’estimez. Vous avez l’air de dire que, en fin de période, 
l’optimalisation  évoquée  avait  peut-être  été  poussée 
jusqu’aux limites possibles.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi  et  de  la  Formation.  -  Je  ne  pense  pas 
nécessairement au niveau du secteur non marchand. Au 
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niveau du secteur des  pouvoirs  locaux, je  pense qu’il 
n’y a pas beaucoup de communes ou CPAS qui n’ont 
pas optimalisé leurs points APE.

M. Hazée (Ecolo). - Le cas échéant, l’explication de 
la  réduction  d’enveloppes  par  la  prise  du  non-
consommé tient au moment où l’on se parle, mais sans 
doute  que  l’ajustement  que  vous  évoquez  ici,  alors, 
devra permettre d’alimenter les choses peut-être avec le 
buffer  dont M. Crucke a fait grand cas. Ici, vous avez 
déjà  identifié,  en  fait,  une  source  probable 
d’augmentation des dépenses – disons cela comme cela, 
mais dont on ne mesure pas l’ampleur.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi  et  de  la  Formation.  -  On pourrait  avoir  une 
bonne nouvelle aussi. Simplement, là où je suis étonné, 
c’est que l’on a, de l’ONSS – ce n’est pas une critique 
que je fais à l’égard de l’ONSS – une enveloppe brute 
sans vraiment de ventilation. Je ne sais pas, dans le cas 
de  la  sixième réforme de  l’État,  comment  on  a  ni  la 
justesse  avec  laquelle  on  a  calculé  cette  enveloppe. 
C’est pour cela que je suis curieux et impatient d’avoir 
les chiffres les plus précis possible.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Je  retiens  que  la  curiosité 
n’était  pas,  comme je  le  pensais,  la  probabilité  d’une 
dépense supérieure,  mais plutôt  une incertitude et  une 
impatience. Faisons semblant d’y croire. Affaire à suivre 
de toute façon. Je comprends bien que vous n’ayez pas 
les éléments pour faire mieux en termes d’estimations, 
bien sûr, d’où le sens du buffer. Le problème, c’est que 
l’on ne peut pas l’utiliser plusieurs fois.

M. le Président. -  Y  a-t-il  d’autres  interventions 
concernant les compétences de M. le Ministre Jeholet ?

Monsieur  le  Ministre,  je  peux  vous  libérer.  Merci 
pour votre présence.

La parole est à M. le Ministre Di Antonio.

M. Dermagne (PS). - Monsieur le Président, si vous 
me  permettez,  je  souhaite  suggérer  que  le  ministre 
Di Antonio  soit  accompagné  du  ministre  du  Budget, 
puisque dans les questions que j’ai à lui adresser, il y a 
aussi des éléments que le ministre du Budget pourrait – 
en tout cas, je l’espère – apporter.

M. le Président. -  Monsieur Dermagne, le ministre 
du Budget est en route.

Monsieur  Di Antonio,  souhaitez-vous  intervenir 
préalablement ? Non.

La parole est à M. Dermagne.

M. Dermagne  (PS).  -  Messieurs  les  ministres,  je 
voudrais  revenir  brièvement  sur  la  question  de 
l’intervention financière dans le capital de la SPGE pour 
10 millions d’euros, avec une anticipation, en 2017, de 

cette  intervention  financière,  qui  ne  se  retrouve  pas, 
forcément, dans le budget 2018.

J’ai eu l’occasion d’interroger le ministre du Budget 
lundi sur cette thématique. Je ne vais pas revenir sur la 
nécessité ou pas de faire un ajustement. On sait que ce 
sont des codes 8 qui sont systématiquement requalifiés, 
qui  sont  considérés  comme  de  faux  codes 8,  qui  ont 
donc un impact sur  l’empreinte SEC du fonds et,  au-
delà, de la Wallonie dans son ensemble.

Monsieur le  Ministre  du Budget,  à  la  question de 
savoir s’il n’aurait pas fallu prévoir cet impact SEC de 
10 millions d’euros supplémentaires de dégradation par 
rapport  au  Fonds  de  protection  de  l’environnement, 
vous nous aviez répondu que des compensations avaient 
été  effectuées  dans  les  différents  fonds  relevant  du 
ministre  Di Antonio.  Notre  excellent  collègue, 
M. Stoffels, qui a animé les débats de la Commission de 
l’environnement  lundi,  en  parallèle  des  nôtres  en 
Commission  du  budget,  a,  bien  entendu,  interpellé  le 
ministre Di Antonio sur ces différentes compensations.

On sait, Monsieur le Ministre Di Antonio, que vous 
avez  une  multitude  de  fonds  budgétaires  dans  vos 
compétences,  d’ailleurs  dans  des  politiques  qui  sont 
bien  éloignées :  le  bien-être  animal,  la  gestion  des 
déchets,  les  sites  à  réaménager,  le  trafic  routier,  la 
sécurité  routière,  le  trafic  fluvial,  l’environnement, 
l’aménagement opérationnel. Aux questions répétées de 
notre excellent  collègue, M. Stoffels,  il  semblerait que 
nous n’ayons pas eu les réponses précises par rapport 
aux  différents  mécanismes  de  compensation  de  cet 
impact SEC au sein des différents fonds qui relèvent de 
vos compétences.

J’aimerais  revenir  vers  vous  par  rapport  à  cette 
demande de précision et  connaître  la  ventilation et  la 
répartition  entre  vos  différents  fonds  de  cette 
dégradation  de  l’impact  SEC  due  à  l’intervention 
anticipée de la Wallonie dans le capital de la SPGE pour 
10 millions d’euros.

Voilà  pour  la  première  batterie  de  questions.  Je 
viendrai après, peut-être, vers le ministre du Budget.

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo).  -  En  ce  qui  concerne  les 
compétences  du  ministre  de  l’Aménagement  du 
territoire, de l’Environnement et de la Mobilité, je me 
joins à la question qui est là. Pour le reste, il y a un très 
grand nombre de commentaires et d’analyses politiques 
à  faire,  mais  ce  n’est  pas  le  lieu  aujourd’hui.  Nous 
viendrons sur cela en séance plénière.

J’ai,  par  ailleurs,  comme  mon  collègue,  plusieurs 
questions  pour  le  ministre  du  Budget.  Il  le  sait  bien, 
puisque certaines ont été identifiées lundi. Cela, c’est un 
tour qui vient par la suite.
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M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio, Ministre de l'Environnement, de la 
Transition écologique, de l'Aménagement du territoire, 
des Travaux publics, de la Mobilité, des Transports, du 
Bien-être animal et des Zonings. - De quoi s’agit-il ? En 
effet, chaque année, la Wallonie participe au capital de 
la  SPGE, de manière à  garder,  à  la  SPGE, des  fonds 
propres suffisants, notamment pour couvrir les garanties 
par  rapport  aux  prêts  BEI,  où  il  y  a  un  taux 
d’endettement maximum qui est autorisé. Ce qui est fait, 
c’est que l’on prend des parts B à la SPGE, des parts qui 
sont non rémunérées et, dès lors, qui sont requalifiées 
chaque année de codes 8 vers des non-codes 8, avec un 
impact SEC pour notre budget. 

Ce qui a été décidé ici, c’est de ne pas transférer ces 
10 millions d’euros en 2018, de faire une économie dans 
le budget 2018 et de les transférer anticipativement en 
2017.  Pourquoi est-ce  possible sans modifier  l’impact 
SEC 2017 ? C’est possible, car nous avons, sur certains 
de nos fonds, sur  un fonds en particulier, des recettes 
nouvelles  supplémentaires,  notamment  le  Fonds  des 
amendes routières, qui reçoit, fin de cette année 2017, 
des  arriérés  de  2015,  de  2016  auxquels  s’ajoute 
l’annuité de 2017 pour des montants bien supérieurs aux 
10 millions  d’euros  nécessaires  pour  transférer 
anticipativement le capital « parts B » à la SPGE. 

Voilà  la  mécanique,  tout  simplement.  Nous  avons 
une  bonne  nouvelle  sur  2017  d’un  impact  SEC plus 
positif  que prévu sur un fonds, le Fonds des amendes 
routières.  Dès  lors,  nous  pouvons  dégrader  de 
10 millions  d’euros  supplémentaires  le  Fonds  de 
l’environnement en transférant les 10 millions d’euros.

M. le Président. - La parole est à M. Dermagne.

M. Dermagne  (PS).  -  Je  remercie,  Monsieur  le 
Ministre,  pour  cette  réponse  qui  clarifie  l’origine  du 
transfert et le fait que l’impact SEC global ne soit pas 
détérioré pour cette raison. On aurait  aimé avoir cette 
information dès lundi en commission du Budget ou en 
commission de l’Environnement, mais soit, c’est aussi à 
cela que sert notre deuxième session du vendredi dans le 
cadre de nos travaux budgétaires.

Je  voudrais  maintenant,  dans  le  prolongement  de 
cette question à M. le Ministre Di Antonio, interroger le 
ministre du Budget sur quelques points.  On ne va pas 
revenir sur le fait que l’on aurait aimé connaître cette 
répartition et  cette ventilation dès lundi, mais soit,  on 
vient d’avoir la réponse.

J’aimerais interroger le ministre du Budget sur les 
garanties qui lui ont été données ou qu’il a pu obtenir de 
ses  collègues  et,  en  particulier,  de  son  collègue, 
M. Di Antonio,  par  rapport  au  fait  que  ces 
compensations  soient  réalisées  et  que  le  solde  du 
budget 2017 ne soit pas impacté au final.

On sait que les dépenses à charge des fonds comme 
ceux-là  s’effectuent  sans  autorisation  préalable  du 
ministre  du  Budget,  donc  vous  perdez  un  peu  de 
maîtrise  par  rapport  au  mécanisme  et  aux  dépenses 
effectuées par le biais de ces différents fonds. On sait 
que la Cour des comptes a recommandé un monitoring 
spécifique,  notamment  au  niveau  des  objectifs  SEC 
assignés  aux  divers  fonds  pour  éviter  que,  sans  ce 
contrôle  rapproché  qui  doit  être  celui  du  ministre  du 
Budget, l’impact sec global ne soit détérioré.

Monsieur  le  Ministre,  question  assez  claire  et 
précise :  avez-vous  mis  en  place  des  procédés  de 
blocage budgétaire de consommation de crédits sur ces 
fonds  en  collaboration  avec  votre  ministre  de 
l’Environnement pour obtenir la garantie que l’impact 
SEC  ne  serait  pas  détérioré  au-delà  de  ce  qui  a  été 
convenu et d’une certaine manière de vous conformer, 
en tout cas sur ce point-là, aux recommandations de la 
Cour des comptes ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Crucke.

M. Crucke,  Ministre  du Budget,  des  Finances,  de 
l'Énergie,  du  Climat  et  des  Aéroports.  -  Je  remercie, 
M. Dermagne, pour sa question et je vais sans doute le 
rassurer en lui disant que la méthodologie est identique 
à celle qui existait auparavant par rapport aux fonds. Ils 
savent  parfaitement  bien  ce  qu’ils  peuvent  dépenser 
donc il n’y a pas lieu de changer des méthodologies qui 
fonctionnent et qui fonctionnaient déjà dans le passé.

M. le Président. - La parole est à M. Dermagne.

M. Dermagne  (PS). - Pas de  monitoring beaucoup 
plus resserré au niveau des fonds ?

M. Crucke,  Ministre  du Budget,  des  Finances,  de 
l'Énergie, du Climat et des Aéroports. - Sur les fonds, 
non. Sur le reste,  je vais y revenir après.  Je ferai des 
commentaires  sur  le  reste  après,  sur  les  fonds.  La 
méthodologie  a  fonctionné  et  je  vois  bien  que,  en 
fonction  des  impératifs  donnés,  cela  a  été 
systématiquement respecté.  Ce n’est pas sur les fonds 
que des soucis peuvent intervenir.

M. le Président. - La parole est à M. Dermagne.

M. Dermagne (PS). - C’est votre point de vue, mais 
ce  n’est  pas  celui  de  la  Cour  des  comptes  dans  son 
ensemble. Une fois de plus,  il  y aura des divergences 
entre  vous  et  la  Cour  des  comptes,  Monsieur  le 
Ministre, mais on ne va pas continuer à les énumérer. 
On sait que l’on a une lecture différente du rapport de la 
Cour des comptes, et ce n’est pas une interprétation que 
j’en fais, c’est vraiment une lecture différente. J’ai pu le 
faire lundi en suite de votre réplique et citer la Cour des 
comptes avec des guillemets, avec des points, avec des 
virgules, pour ne pas travestir ou interpréter les propos 
écrits et la position écrite qui est celle de la Cour des 
comptes.
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Je  sais  que  ce  débat-là,  on  ne  l’épuisera  pas 
aujourd’hui,  que  nos  divergences  entre  la  Cour  des 
comptes,  entre  le  ministre  du  Budget  et  le  député  de 
l’opposition  que  je  suis  ne  seront  pas  vidées 
aujourd’hui, mais ce sera quand on aura une clause de 
rendez-vous et que l’on pourra y revenir. D’autant que 
le ministre Jeholet, qui n’est plus là, nous a annoncé un 
ajustement  conséquent  à  la  fin  du  premier 
semestre 2018.  Je  regrette,  et  cela  conforte  d’une 
certaine  manière  le  regard  que  nous  avions  sur  votre 
budget, que nous ayons un budget en trompe-l'œil, que 
l’on conteste, par ailleurs, à certains égards : en matière 
de  réduction  des  aides  à  l’emploi,  en  matière 
d’environnement et d’énergie également, en matière de 
services publics. Ce budget va se constituer au fil des 
mois et c’est l’ajustement qui sera le juge de paix de 
cette  nouvelle  majorité  et  du ministre  du  Budget  que 
vous êtes aujourd’hui.

M. le Président. -  Y  a-t-il  d’autres  interventions 
concernant  les  compétences  propres  à  M. le Ministre 
Di Antonio ?

La parole est à M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Je  voulais  revenir  avec  une 
sous-question  par  rapport  à  la  réponse  donnée  pour 
l’anticipation du versement  à  la  SPGE, parce  que  les 
recettes exceptionnelles du Fonds de la sécurité routière, 
je les avais identifiées sur 2018, notamment celles liées 
au FIA. Je viens de regarder rapidement, parce que se 
baser sur sa mémoire est toujours un peu un risque, des 
recettes  exceptionnelles  substantielles  apparaissent  en 
2018 dans le budget initial et viennent dans l’ensemble 
de  l’édifice  pour  2018.  Il  y  a,  là,  un  élément  qui 
m’échappe. Comment l’impact SEC de cette recette – à 
moins qu’il y en ait une autre – peut impacter 2017 alors 
que l’on est ici en 2018 ?

M. le Président. -  La  parole  à  M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio, Ministre de l'Environnement, de la 
Transition écologique, de l'Aménagement du territoire, 
des Travaux publics, de la Mobilité, des Transports, du 
Bien-être  animal  et  des  Zonings.  -  Nous  recevons en 
même  temps  quatre  années,  un  correctif 2015-2016, 
l’annuité 2017  et  nous  avons  eu  une  prévision  pour 
2018 et c’est celle qui est inscrite dans le budget pour 
2018. En 2017, il y a une recette exceptionnelle un peu 
plus  importante  puisqu’elle  tient  compte 
d’arriérés 2015-2016.

M. Hazée (Ecolo). - La recette exceptionnelle 2017 
vient en plus de la recette exceptionnelle de 20 millions 
qui est impactée sur 2018.

M. Di Antonio, Ministre de l'Environnement, de la 
Transition écologique, de l'Aménagement du territoire, 
des Travaux publics, de la Mobilité, des Transports, du 
Bien-être animal et  des Zonings.  -  La recette 2018 ne 

peut  plus  être  considérée  comme  une  recette 
exceptionnelle.  C’est  sans  doute  ce  que  nous  aurons 
régulièrement de ce Fonds des amendes routières avec, 
peut-être,  des  fluctuations,  mais  cela  donne  plus  ou 
moins le cap des recettes qui devraient être perçues à 
l’avenir.

M. Hazée  (Ecolo). - Alors pourquoi, si je peux me 
permettre,  Monsieur  le  Président,  on  ne  met  pas  la 
recette 2017 dans l’ajustement 2017 ?

M. Di Antonio, Ministre de l'Environnement, de la 
Transition écologique, de l'Aménagement du territoire, 
des Travaux publics, de la Mobilité, des Transports, du 
Bien-être animal et des Zonings. - C’est une recette sur 
un  fonds  qui  n’aura  pas  nécessairement  à  apparaître 
dans  un  ajustement  puisque  c’est  une  recette 
supplémentaire qui va être perçue, qui ne nécessite pas 
d’apparaître à l’ajustement. De la même manière qu’à 
l’ajustement, on ne fait pas apparaître des recettes qui 
seront perçues dans le Fonds des déchets, qui perçoit les 
taxes  des  entreprises,  ou  dans  le  Fonds  de 
l’environnement,  section  eau,  qui  perçoit  les  revenus 
liés  à  la  taxation  sur  l’eau.  Tout  cela  apparaît  très 
clairement au moment de l’ajustement, où l’on connaît 
l’état  final  du  fonds  au  31 décembre  de  l’année  qui 
précède.

M. Hazée (Ecolo). - J’entends bien qu’il y a toujours 
une part où l’on ne sait pas prévoir jusqu’au dernier jour 
ce  qui  se  passera.  Cette  part-là,  je  l’imagine  bien. 
Comme, ici, il  s’agit d’une recette connue, puisque le 
Gouvernement  l’intègre  dans  son  exercice  relatif  à 
l’ajustement  en  anticipant  la  prise  de  participation 
SPGE, c’est un peu plus curieux, puisque cette recette 
n’apparaît pas au solde du 1er janvier 2018, qui figure, 
pour  ce  fonds-là,  dans  le  budget 2018  alors  que  la 
recette  est  identifiée,  elle  est  certaine  et  elle  est  à  ce 
point certaine que le Gouvernement la prend en compte 
dans son édifice de consolidation budgétaire.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio, Ministre de l'Environnement, de la 
Transition écologique, de l'Aménagement du territoire, 
des Travaux publics, de la Mobilité, des Transports, du 
Bien-être animal et des Zonings. - Il n’est pas d’usage 
en cours d’année de modifier la partie budgétaire sur les 
fonds. On enregistre ce qui rentre sur les fonds et ce que 
vous voyez apparaître maintenant, c’est ce qui est connu 
au moment où l’on a établi le projet de budget 2018 et à 
l’ajustement vous aurez l’état exact final de chacun des 
fonds en fonction des recettes perçues et des dépenses 
réalisées.

M. Hazée  (Ecolo). - On peut entendre que dans ce 
Fonds de la sécurité routière, il n’y a pas seulement les 
201 millions de début d’année ou les 3,201 millions de 
fin d’année, mais il y a plus de 10 millions en plus.
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M. Di Antonio, Ministre de l'Environnement, de la 
Transition écologique, de l'Aménagement du territoire, 
des Travaux publics, de la Mobilité, des Transports, du 
Bien-être animal et des Zonings. - Qui restent bloqués 
pour  10 millions,  pour  compenser  le  paiement  SPGE. 
Ce  fonds  s’enrichit.  Dès  lors,  il  permet  de  garder 
l’empreinte SEC telle qu’elle était prévue pour 2017.

M. le Président. -  Y a-t-il  d’autres  interventions 
concernant spécifiquement M. le Ministre Di Antonio ? 
Je  n’en  vois  pas.  Je  pense  que  nous  pouvons  vous 
libérer. Merci, Monsieur le Ministre.

La parole est à M. le Ministre Crucke.

M. Crucke,  Ministre  du Budget,  des  Finances,  de 
l'Énergie,  du  Climat  et  des  Aéroports.  -  Quelques 
demandes  ont  été  formulées  et  l’une  d’entre  elles 
concernait le solde structurel et l’évaluation de ce solde 
structurel.  Nous  avons  adressé  au  Parlement  –  les 
Parlementaires ont reçu le document – le calcul qui a été 
effectué avec l’aide du Fédéral en la matière, puisque 
les moyens technologiques et  numériques qui sont les 
nôtres  ne  permettent  pas  aujourd’hui  d’effectuer  ce 
calcul.  Je ne vais pas  détailler  l’ensemble  de la  note, 
mais s’il y a une question ou l’autre, j’y répondrai. On 
voit bien que, en ce qui concerne le solde structurel, qui 
tient  compte  d'un  certain  nombre  de  corrections  – 
cycliques, one-off, de transfert –, cela nous amène à un 
solde structurel  assez proche du solde SEC, hormis si 
l'on tient  compte  des additionnels,  puisque l'on a une 
somme  de  -188 559 000 euros.  C'était  le  premier 
renseignement qui m'avait été demandé et que la Cour 
d'ailleurs souhaitait également, en signalant que ce solde 
structurel n'a jamais été communiqué préalablement au 
Parlement. 

Deuxièmement,  concernant  les  investissements  au 
budget  wallon.  Nous  avons  fait  le  détail  de  ces 
investissements, à la fois les montants d'investissement 
inscrits  au budget  stricto sensu,  ceux qui  sont  prévus 
dans  le  budget  sous  l'étiquette  « plan  Marshall »,  les 
dépenses  d'investissement  identifiées  dans  les 
différentes UAP avec les financements alternatifs. On a 
également repris les investissements dans le cadre des 
données ICN. Le financement de ces investissements est 
répertorié  par  UAP  avec  un  détail  en  termes  de 
montants.  Ce document a  également  été  transmis  aux 
parlementaires via la plateforme. 

Une  autre  question  m'avait  été  posée,  par  rapport 
aux UAP, sur la  méthodologie qui était celle  du suivi 
concernant le non-exécuté ou le non-consommé. Je vais 
peut-être  vous  comparer  la  méthodologie  telle  qu'elle 
existait  déjà  dans  les  formules  actuelles,  et  puis  les 
modifications que l'on apporte à la formule.

Aujourd'hui, pour les UAP, il y a ce que l'on appelle 
une  obligation  de  reporting  mensuel,  qui  est  une 
obligation  de  relevé  de  caisse.  Cela  apporte  des 
éléments  qui,  reconnaissons-le,  sont  parfois  –  pas 

toujours – d'un intérêt limité, dans la mesure où l'état de 
la  caisse  peut  dépendre d'un versement  ou non, d'une 
subvention, d'autres choses de la sorte. 

Depuis trois ans, la CIF, dans le cadre du suivi de 
ces opérations et des opérations de fin d'année, interroge 
les UAP pour connaître leur consommation. Cela se fait 
en septembre et en novembre. Ensuite, elle fait rapport 
au Gouvernement. C'est ce qui m'a permis, d'ailleurs, de 
détailler  les  opérations  effectuées  par  le  précédent 
Gouvernement, tant sur 2015 que sur 2016, et qui m'a 
permis également d'apporter la preuve de l'existence de 
ces  non-consommations.  À  partir  des  données  que  la 
CIF récolte, elle fait une préfiguration du résultat en fin 
d'année. On a une clôture provisoire qui intervient  en 
janvier ou début février de l'année suivante. 

Il  y  a  une  troisième  méthodologie  qui  a  été 
employée, qui est celle d'un suivi trimestriel, mais pour 
certaines  UAP – pas  pour  toutes  –  et  celles  qui  sont 
généralement  concernées  par  ce  que  l'on  appelle  les 
financements  alternatifs,  c'est  essentiellement  celles-là 
qui font l'objet d'un suivi trimestriel. 

La méthodologie qui a été proposée et validée par la 
CIF est la suivante :

– un suivi trimestriel de l'exécution des recettes 
et des dépenses SEC des UAP, en ce compris 
des missions déléguées et des financements qui 
ne sont pas alternatifs ;

– en dehors des recettes et des dépenses, un suivi 
trimestriel  qui  pourra  également  porter  sur 
l'endettement – c’est une mesure qui avait été 
suggérée  d'ailleurs  par  la  Cour  des  comptes, 
non  pas  dans  le  rapport  sur  le  budget,  mais 
dans  l'audit  qui  a  été  remis  par  la  Cou  –  à 
l'échéance  considérée  et  en  termes  de 
prévisions  du  niveau  d'endettement  en  fin 
d'exercice. C'est donc une prévision par rapport 
à l'état d'endettement au moment t ;

– prévoir que les cabinets des ministres de tutelle 
soient  systématiquement  mis  en  copie  des 
données envoyées par les UAP les concernant. 
C'est d'ailleurs une demande des ministres eux-
mêmes. À partir du moment où ils se fixent un 
objectif,  autant  qu'ils  soient  informés  de  la 
manière la plus rapide et directe possible. Ce 
n'est pas qu'un travail du ministre du Budget, 
c'est un travail du Gouvernement ;

– prévoir une première préfiguration d'exécution 
en juillet de l'année ;

– fixer  un calendrier  de rencontres – j'en avais 
déjà parlé dans le cadre du budget et même de 
questions  qui  m'avaient  été  précédemment 
posées – des différentes UAP avec mon cabinet 
en  collaboration  avec  la  CIF,  selon  des 
modalités  que  l'on  peut  définir.  On  peut 
l'imaginer  soit  par  pôle,  soit  par  type d'UAP, 
soit  individuellement.  Je  le  dis  directement : 
pour les grosses UAP, ce sera individuellement 
que cela sera fait. Reconnaissons qu'il y a aussi 
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UAP et UAP, et tout le monde n'est pas dans 
des  sensibilités  budgétaires  identiques. 
L'objectif est de rencontrer toutes ces UAP en 
2018 et d'obtenir des précisions sur les aspects 
de nature budgétaire, mais pas que budgétaire – 
cela répond à remarque et une observation qui 
avaient été faites par M. Hazée – parce qu'il est 
important aussi de pouvoir retracer l'origine et 
l'historique de ces sommes. Il y a sans doute 
des  éléments  parfaitement  justifiés,  mais  la 
compréhension de ces masses me semble être 
un élément utile à la compréhension générale. 

Il  y  a  eu  une  question,  également  posée  par 
M. Hazée, sur la page 72 de l'exposé général au niveau 
des  dépenses  fiscales.  J'avais  bien  présumé,  Monsieur 
Hazée, dans la réponse qui était la mienne qu'il y avait 
une  erreur  de  plume.  Je  peux  vous  confirmer  après 
vérification  et  prise  de  contact  avec  la  DGO7  et  la 
Cellule  fiscale  en  la  matière  que  les  estimations  des 
dépenses  fiscales  liées  à  l'impôt  des  personnes 
physiques  2016 s'élèvent  bien  à  731 740 000 euros  et 
non à 731,54 milliers d'euros. 

Il s'agit de dépenses fiscales relatives notamment au 
bonus logement – c'est ce que j'avais d'ailleurs présumé 
dans ma réponse,  je  voulais être  certain de  cela et  le 
vérifier  –  qui  sont  déjà  intégrées  dans  le  calcul  des 
additionnels  IPP.  Cette  donnée  apparaissait  pour  la 
première fois cette année et  n'a pas permis d'éditer  la 
coquille. 

L'explication  vaut  son  pesant  d'or,  mais  c'est  cela 
aussi l'informatique : l'erreur s'explique par l'utilisation 
d'une version américaine d'Excel où le point remplace la 
virgule dans le chiffre et vice versa lors du transfert du 
fichier  concerné,  ce  qui  avait  échappé  à  tous  les 
relecteurs du dossier, moi en ce compris, sauf à...

M. Hazée (Ecolo). - Il n'y en a pas d'autres ?

(Rires)

M. Crucke,  Ministre  du Budget,  des  Finances,  de 
l'Énergie, du Climat et des Aéroports. - Non, il n'y en a 
pas d'autres.

M. Hazée  (Ecolo). - Parce que s'il y en avait dans 
d'autres éléments du budget, cela serait beaucoup plus 
problématique.

M. Crucke,  Ministre  du Budget,  des  Finances,  de 
l'Énergie,  du  Climat  et  des  Aéroports.  -  Vous  pensez 
bien que quand j'ai eu l'explication, je l'ai demandé aussi 
et  il  n'y en a pas d'autres. Vous l'avez remarqué et je 
vous en remercie. Une version corrigée sera envoyée au 
Parlement.

Par rapport aux coquilles, des amendements seront 
présentés, autant que je puisse également les avancer. 

À  l'article 136,  alinéa 2,  du  projet  de  décret 
contenant le budget général des dépenses de la Région 
wallonne pour  l'année budgétaire 2018,  il  convient  de 
remplacer  le  montant  des  dépenses  de  l'Agence 
wallonne du patrimoine,  à savoir « 42 884 000 euros » 
au lieu de « 4 288 400 euros ». C'est la logique, mais il 
faut  rajouter  le  zéro.  C'est  vraiment  une  erreur 
matérielle.

Deuxième erreur matérielle,  dans l'article 6,  4°, du 
projet de décret contenant le budget des recettes de la 
Région  wallonne  pour  l'année  budgétaire 2018,  il 
convient de remplacer les mots « à l'article 7, 2° » par 
les mots « à l'article 8, 2° ».

Enfin, toujours dans les éléments que je peux ajouter 
eu égard aux réflexions qui ont été effectuées par les uns  
et par les autres, M. Drèze nous disait : « À la DO 16, 
programme 41, page 183, j'ai une question technique de 
compréhension du tableau. Je ne sais pas si vous avez 
cette page sous les yeux – je ne l'avais pas à ce moment-
là  –,  cela  concerne  le  fonds  budgétaire  Écopack-
Rénopack.  Je  ne  comprends  pas  le  passage  de  la 
colonne 2017  à  la  colonne 2018  en  moyens 
d'engagement entre le 1er janvier et le 31 décembre. Si 
je  prends  le  solde  du  fonds  organique  du 
31 décembre 2017, il y a 6 millions d'euros. Si je prends 
la colonne d'à côté, le solde au 1er janvier 2018 est de 
23 258 000 euros. Dans ma conception, on devrait avoir 
le même montant ».

En ce  qui  concerne  le  fonds  budgétaire  Écopack-
Rénopack,  le  solde 2017  de  6 millions  d'euros  est  le 
solde estimé au 31 décembre 2017, lors de l'initial 2017, 
pour  autant  que  la  totalité  des  crédits  disponibles  de 
32 millions d'euros soient consommés. C'est l'hypothèse 
que l'on ne peut qu'émettre.

Compte  tenu  des  estimations  de  recettes  et  des 
consommations du fonds, revues lors de l'élaboration du 
budget  initial 2018,  il  apparaît  que  le  montant 
consommé final estimé en 2017 laisserait apparaître un 
solde  de  23 258 000 euros  au  31 décembre 2017  à 
reporter et non plus de 6 millions d'euros, comme cela a 
été estimé à l'initial 2017.

Il y a également un élément qui ne concernait pas 
directement ma commission, mais je sais qu'elle a été 
posée chez Mme De Bue et j'y avais répondu aussi. Je 
confirme  bien  ce  que  j'ai  dit  et  j'en  ai  bien  averti 
également  Mme De Bue.  Sur  la  subvention  de 
fonctionnement des entités locales, la base légale sur la 
décision  du  Gouvernement  du  20 décembre 2000  qui 
autorise la Société wallonne du logement à participer à 
la création de la SWCS – je passe tout cela parce que 
vous  connaissez  –  ce  sont  les  contrats  de  gestion 
conclus  à  la  Région  et  la  SWCS,  arrêté  du 
Gouvernement  du  13 novembre 2008  qui  porte 
succession  des  règles  de  financement  à  la  Société 
wallonne  de  crédit  social.  On  a  donc,  là,  zéro  en 
engagement et zéro en liquidation. Ce crédit est apparu 
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à l'ajustement 2017 afin de prendre en charge, à partir 
de crédits provenant de l'enveloppe destinée à la Société 
wallonne du crédit social, les frais liés aux neuf entités 
locales conventionnées avec le Fonds de réduction du 
coût global de l'énergie. Le crédit est nul à l'initial 2018, 
car  la  dépense  s'effectuera  directement  –  c'est  ce  que 
j'avais d'ailleurs dit – à partir du budget de la Société 
wallonne de crédit social. 

Pour l’explication, parce qu'il  y a une question de 
Mme Kapompole  à  ce  sujet,  j'avais  déclaré  en 
commission que la mise à zéro de l'AB concernait  ce 
que je viens de dire ici, à savoir le fonds régional, qui 
résultait  que la Société wallonne du crédit  social  était 
une  compétence  de  la  ministre  De Bue,  mais  celle-ci 
affirme, dans son budget, n'avoir rien.

Une ligne de 1 million d'euros  avait été prévue en 
2017, ajustée sur cette AB 51.05, et 710 000 euros ont 
été  utilisés  sur  cette  AB,  soit  une  décision  du 
9 novembre 2017.  Les raisons de la  suppression de  la 
ligne sont les suivantes : la dépense est une subvention 
de  la  Société  wallonne  du  crédit  social,  qui  est  sous 
tutelle du cabinet De Bue, apparue à l'ajustement 2017. 
Or, les prévisions de dépenses maximales prévues pour 
chaque  cabinet  ont  été  calculées  sur  base  de 
l'initial 2017.  Cela  veut  donc  dire  que,  par  rapport  à 
l’initiale 2017, le cabinet De Bue a reçu une recette, via 
son  UAP  de  tutelle,  sans  aucune  compensation  au 
niveau de ses dépenses.

À ce titre, mon cabinet estime que la dépense devra 
être à charge du cabinet de ma collègue, Mme De Bue. 
C'est  la  raison  pour  laquelle  aucune  dépense  n'a  été 
prévue sur  l'AB 51.05.  J'estime que  le  cabinet  de  ma 
collègue doit prévoir cette dépense et je lui ai indiqué 
dans ce cadre-ci.

Ce  sont  les  différents  éléments  par  rapport  aux 
questions  qui  ont  été  posées  et  que  je  voulais,  à 
l’entame, apporter comme précisions aux députés.

M. le Président. - Deux intervenants ont demandé la 
parole : M. Hazée et M. Dermagne.

La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo). - Je remercie le ministre puisqu'il 
avait un certain nombre de travaux à mener, donc il est 
opportun qu'il ait pris l'initiative de venir lui-même sur 
un certain nombre de questions.

Je reviens brièvement sur les dépenses fiscales.  Je 
suppose que vous ferez un  corrigendum d'ici la séance 
plénière pour ce point-là. 

M. Crucke,  Ministre  du Budget,  des  Finances,  de 
l'Énergie, du Climat et des Aéroports. - On l'adressera 
au Parlement.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Un  document  parlementaire, 
pour que le dossier soit en ordre. Mais il n'y a pas de 
contentieux sur ce point.

Deuxièmement, pour ce qui concerne le FRCE, dont 
vous venez de parler, j'ai envie de dire : so what? Vous 
indiquez  vous-même  qu'il  manque  1 million  d'euros 
dans  la  manière  dont  votre  collègue  présente  son 
budget. Avez-vous déjà concerté avec elle l'amendement 
qu'elle  allait  déposer  pour  pouvoir  prévoir  cette 
dépense ?  Lui  avez-vous  déjà  dit  qu'il  y  a  1 million 
d'euros du  buffer qui servirait à cela à l'ajustement ou 
doit-on la rappeler maintenant, puisque nous sommes en 
cours, pour pouvoir voir ce qu'il en est ?

Troisièmement,  je  reviens  sur  l'accord  non 
marchand. Vous avez entendu tout à l'heure le débat que 
nous avons eu avec vos collègues. Je ne reviens pas sur 
ce débat, sauf sur le point qui vous concerne, à savoir le 
cavalier budgétaire qui est excipé par Mme Greoli, plus 
d'ailleurs que par son collègue M. Jeholet, pour pouvoir 
indiquer que les sommes sont au budget alors qu'elles 
n'y sont pas et en dépit de ce que le cavalier contient, à 
savoir le fait qu'il  n'est  prévu que dans le cadre de la 
réforme  APE.  Vous  savez  que  le  cavalier,  pour  être 
mobilisé, doit recevoir l'accord du ministre compétent, 
ici,  en  l'espèce,  M. Jeholet,  mais  aussi  l'accord  du 
ministre du Budget.

Mme Greoli avait l'air de dire que lui et vous alliez 
faire le contraire de ce que le décret prévoit, c'est-à-dire 
opérer  un  transfert  en  dépit  de  la  balise  relative  à  la 
réforme CISP – c'est le cas de le dire – pour venir sur 
l'accord  non  marchand.  Pouvez-vous  nous  confirmer 
qu'il n'est pas question pour vous – on vous connaît un 
peu – de faire autre chose que ce que le décret prévoit, 
s'il est voté, ce sur quoi l’on n'a pas beaucoup de doutes 
et qu’il n'est donc pas question que cette allocation ou 
ces  allocations  consolidées  dans  le  cavalier  viennent 
servir l'accord non marchand, puisque ce n'est pas leur 
objet au titre du décret ? C'est la question que je vous 
pose.

Enfin,  par  rapport  aux  100 millions  d'euros,  vous 
avez  indiqué  quels  éléments  de  méthode  vous  vous 
donnez  pour  pouvoir  avoir  un  certain  regard  sur  le 
rythme d'engagement par les UAP et le resserrement des 
échéances, puisque ce n'est plus seulement septembre et 
novembre, mais ce sera un rythme trimestriel, avec une 
rencontre plus singulière dans le dernier trimestre. Cela 
reste un outil dont la force juridique est aléatoire, vous 
le mesurez bien.

Surtout, il reste la question importante : d'où vont-ils 
venir, puisque le budget de ces UAP contient un certain 
nombre  de  projets ?  C'est  là-dessus  que  le 
Gouvernement engage le vote du Parlement. On sait que 
certains  peuvent  ne  pas  avoir  lieu  parce  qu'ils 
rencontrent des aléas : à un moment donné, un marché 
public  est  attaqué,  ce  sont  des  aléas  que  l'on  peut 
comprendre.
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La différence ici est que ce n'est plus un aléa, c'est 
que  cela  devient  un  objectif,  comme on en  a  discuté 
lundi ; je ne vais pas refaire ici toute la discussion. Il y 
avait  donc un autre  devoir  qui  vous était  demandé,  à 
côté de la méthode, c'était de savoir d'où venait l'argent, 
c'est-à-dire :  quels  sont  les  projets  qui  ne  seront  pas 
réalisés ? En effet,  il ne s’agit pas seulement de dire : 
« Peut-être  qu'il  y  aura  100 millions  d'euros  et  tant 
mieux »,  il  s’agit  de dire :  « Il  doit  au moins y avoir 
100 millions  d'euros,  sinon  je  ne  tiens  pas  mon 
objectif ». D'où vient cet argent ?

La  ministre  De Bue  mettait  vraiment  en  doute  le 
mécanisme – en tout cas c'est  l'interprétation que j'en 
fais -  puisqu'elle  disait :  « Le  non-consommé,  c'est 
naturel  en  fait,  c'est  un  phénomène  naturel. »  Je  ne 
voudrais pas être injurieux à son égard, mais j'avais en 
tête,  quand elle a dit  cela,  l'analogie avec un ministre 
fédéral du Budget des années 80 qui disait : « La dette 
est  arrivée toute seule,  elle repartira  toute seule. » On 
n'en  est  pas  là  –  j'espère  –  en  ce  qui  la  concerne. 
Cependant, il reste troublant que l'on ne puisse pas dire 
aujourd'hui quels projets n'auront pas lieu.

Prenons le ministre Di Antonio, qui nous dit : « J'ai 
plein de projets, je vais remplacer les bus hybrides dans 
les villes ». C'est intéressant, mais, en fait, il nous vend 
du  rêve  parce  que,  en  réalité,  dans  vos  réunions 
semestrielles  ou  trimestrielles,  dans  votre  suivi 
trimestriel,  dans  votre  réunion  de  l'automne  avec  les 
TEC,  qui  donnera  sans  doute  lieu  à  un  rendez-vous 
singulier, parce que c'est plutôt une UAP importante, il 
dit : « Désolé, les bus hybrides, je sais que le Parlement 
a voté, mais je les reporte ; il n'y a plus d'argent, j'ai mes 
100 millions d'euros. » Il reste vraiment cette question 
sur  laquelle  nous  attendons,  de  votre  part,  un  certain 
nombre d'informations.

M. le Président. - M. le Ministre souhaite répondre 
tout de suite à M. Hazée.

La parole est à M. le Ministre Crucke.

M. Crucke,  Ministre  du Budget,  des  Finances,  de 
l'Énergie, du Climat et des Aéroports. - Merci, Monsieur 
Hazée.

Premièrement, sur le FRCE, j'ai averti Mme De Bue. 
Le  million  d'euros  se  trouve  dans  les  crédits  de  la 
Société wallonne de crédit  social,  donc il  ne faut pas 
aller retrouver 1 million d'euros, ils sont dans la Société 
wallonne de crédit social. 

Deuxièmement, sur l'accord du non-marchand, pour 
ne  pas  être  trop  long,  vous  savez  que  vous  trouvez 
rarement,  entre Pierre-Yves Jeholet  et  moi,  une feuille 
de  dissension,  cela  fait  des  années  que  l'on  travaille 
ensemble. Je vous répète ce qu'a dit Pierre-Yves Jeholet. 
Je souscris à ce qu'il a dit.

Troisièmement,  sur  les  100 millions  d'euros,  je  ne 
partage pas votre raisonnement. Je peux le comprendre, 

mais je ne le partage pas. Ce que vous me demandez, 
c'est : d'où vont venir ces 100 millions d'euros ? Peut-on 
individualiser  sur  les  UAP,  d'où  viennent  les 
100 millions  d'euros ?  C'est  comme  si  vous  me 
demandiez,  sur  le  budget  SPW,  d'où  viennent  les 
250 millions d'euros de non-consommé. C'est le même 
raisonnement. Vous-même, en partie, vous avez donné 
la réponse en disant : « Il peut y avoir des aléas, que ce 
soit pour le SPW, mais cela peut également être  pour 
l'UAP », mais il peut y en avoir dans les deux sens, à la 
hausse comme à la baisse.  Ce qu'il  faut en termes de 
technique  budgétaire,  c'est  de  pouvoir  rester  crédibles 
sur  base  de  constats  qui,  précédemment,  nous 
permettent d'amener un montant.

C'est  cela  que  je  vous  ai  dit  sur  les  100 millions 
d'euros, que je vous confirme encore plus aujourd'hui. 
L'élément que la Cour n'avait d'ailleurs pas – je n'en ai 
pas  fait  le  reproche  à  la  Cour,  que  les  choses  soient 
claires  –  L'élément 2017  vient  s'ajouter  à  notre 
réflexion,  mais  avant 2017,  il  y  a  eu la  méthodologie 
employée  par  le  précédent  Gouvernement  dans  les 
opérations de fin d'année et il  y a surtout les comptes 
dont on dispose. Sur 2015, le non-consommé chez les 
UAP, l'ensemble hors FOREm – j'ai bien dit que je ne 
tenais  pas  compte du FOREm – ce sont  170 millions 
d'euros.  Sur  2016,  le  non-consommé  dans  les  UAP 
représente 270 millions d'euros.

M. Hazée (Ecolo). - Et en 2017, puisque vous avez 
les rendez-vous de septembre et novembre.

M. Crucke,  Ministre  du Budget,  des  Finances,  de 
l'Énergie,  du  Climat  et  des  Aéroports.  -  En  2017,  à 
l'heure où je vous parle – il reste un mois, mais cela ne 
va pas bouleverser l'ensemble de l'économie de ce que 
je vous donne – 240 millions d'euros.

Lorsque nous mettons 100 millions d'euros de non-
consommé,  nous  sommes  prudents.  Même  en  tenant 
compte  de  la  remarque  qui  était  intelligente  –  je  la 
trouve intelligente,  elle  a  du sens – qui  était  celle  de 
M. Dermagne, qui disait : « Attention, vous n'avez pas 
indexé et il y a également une diminution de dépenses ». 
Si  je  fais  le  total  de  cela,  c'est  30 millions  d'euros. 
Même en tenant compte de cette somme de 30 millions 
d'euros par rapport aux constats et aux prévisions 2017, 
nous sommes largement prudents.

C'est  ce  que  j'appelle  une  nouvelle  technique 
budgétaire,  parce  qu'elle  est  inscrite  ab initio.  Vous 
dites : « Vous en faites un objectif », vous avez raison. 
Ce n'est plus simplement une opération de fin d'année 
dans les comptes, c'est un objectif. C'est bien parce que 
c'est un objectif qu'une méthodologie a été mise sur pied 
avec la CIF, qui est le partenaire historique, sur la chose.

Voilà,  Monsieur  Hazée,  pour  les  réponses  que  je 
souhaitais vous apporter aux questions que vous venez 
de soulever.
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M. le Président. - Pour la cohérence des échanges, 
la parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo). - Concernant le FRCE, le million 
est dans l'AB, sauf qu'il y a 1 million de moins que l'an 
dernier. Le mécanisme de financement des prêts sociaux 
est questionné – c'est un faible mot – dès le moment où 
vous indiquez qu'il y a, en fait, 1 million de moins.

Deuxièmement, sur l'accord non marchand, vous ne 
me répondez pas. Ma question est précise : quelle est la 
position  du  ministre  du  Budget  par  rapport  à  la 
mobilisation du cavalier budgétaire ?

M. Crucke,  Ministre  du Budget,  des  Finances,  de 
l'Énergie, du Climat et des Aéroports. - C'est la même 
que celle que M. Jeholet vous a donnée. Il a commencé 
par vous dire : « À l'heure où l’on vous parle, il n'y a pas 
encore d'accord du non-marchand ».

M. Hazée  (Ecolo).  -  Je  ne  vais  pas  refaire  tout  le 
débat, parce que nous n'avons pas beaucoup de temps.

M. Crucke,  Ministre  du Budget,  des  Finances,  de 
l'Énergie, du Climat et des Aéroports. - Moi non plus, je 
ne  vais  pas  refaire  tout  le  débat,  puisque  l'on  dit  la 
même chose.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Sauf  que  je  vous  pose  une 
question spécifique comme ministre du Budget.

Comme  ministre  du  Budget,  entendez-vous 
mobiliser les cavaliers budgétaires pour autre chose que 
ce pour quoi ils sont prévus ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Crucke.

M. Crucke,  Ministre  du Budget,  des  Finances,  de 
l'Énergie,  du  Climat  et  des  Aéroports.  -  Dans  vos 
questions, trop de choses ont été dites par M. Jeholet. 
Si cela ne vous plaît pas, c'est la même chose. C'est cette 
réponse-là puisqu'il vous en a parlé, vous relirez ce qu'il 
vous a dit. C'est également tout ce que j'ai à dire sur cet 
élément.

M. Hazée (Ecolo). - On laissera la coalition réfléchir 
à son amendement d'ici la séance plénière à ce propos.

(Réactions dans l'assemblée)

Sur les 100 millions, la difficulté – on ne va pas être 
d'accord – c'est que l'analogie avec le SPW est en partie 
limitée  par  le  fait  que  le  SPW  est  contraint,  par 
l'annualité budgétaire, ce qui n'est pas le cas des UAP, 
contraintes  par  un  certain  nombre  de  procédures 
administrations beaucoup plus légères, en tout cas dans 
la  manière  de  payer  les  choses  que  pour  le  Service 
public de Wallonie. En transformant cet aléa en objectif, 
cela veut dire que le Gouvernement est de celui qui va 
souhaiter que les projets n'avancent pas.  Si jamais les 
projets  avancent,  le  Gouvernement  va  devoir 

artificiellement  les  arrêter.  C'est  cela  la  grande 
difficulté : le changement de statut que vous opérez en 
amenant ex ante ce qui avant était un constat que l'on 
faisait  ex  post.  Il  restera  la  question :  quels  sont  les 
projets ? Lorsque vous verrez les UAP, vous renvoyez 
les choses à un an, lorsque l'on sera au mois d'octobre 
ou de novembre dans vos rendez-vous, ce sera peut-être 
la nuit des horreurs finalement puisque des choses qui 
sont  peut-être  en  train  de  se  réaliser  devront  être 
reportées.

M. le Président. - Monsieur Martin, souhaitez-vous 
intervenir sur le sujet ? Non ?

La parole est à M. Dermagne.

M. Dermagne (PS). - D'abord, de manière générale, 
si vous le permettez, je salue le fait que des documents 
complémentaires nous aient été transmis tels que nous 
les avions sollicités, sur le solde structurel. Vous avez 
évoqué cela et cela n'avait jamais été le cas auparavant, 
votre  prédécesseur,  à  l'initial 2017,  avait  joint  aux 
travaux  budgétaires  une  note  méthodologique  sur  le 
calcul  du  solde  structurel,  vous  avez  complété  la 
démarche  à  notre  demande.  Si  vous  l'aviez  fait 
d'initiative,  cela  aurait  encore  mieux,  mais  je  peux 
comprendre les contraintes. Je tenais à le souligner.

Je tenais aussi à souligner le travail effectué par la 
ministre  De Bue  qui  a  corrigé  son  budget  elle-même 
avec une trentaine de pages de corrigendum – je tenais à 
le  saluer  –  suite  aux remarques que l'opposition a pu 
formuler  lors  des  débats  budgétaires.  Nous  attendons 
toujours celui du ministre-président puisque nous avions 
pointé également – j'allais dire l'une ou l'autre – plutôt 
toute  une  série  de  coquilles,  d'erreurs  ou  de 
manquements.  On attend  le  même effort  du  ministre-
président que celui réalisé par la ministre De Bue.

Sur les 100 millions, on ne va pas refaire le débat, on 
l'a déjà eu longuement, vous avez apporté une note qui 
tente d'apporter  quelques précisions à votre option. Je 
prolonge  la  question  et  l'observation  de  M. Hazée,  je 
reviens sur le fait que, d'une certaine manière, l’on a un 
budget  en  trompe-l'œil.  Alors,  il  fallait  aller  jusqu'au 
bout, Monsieur le Ministre, et dire que l'on ne travaille 
pas sur la base de non consommé, de non exécuté, mais 
réduire de manière encore plus importante que vous ne 
l'avez  fait  le  budget  des  UAP d'un  équivalent  d'une 
centaine de millions d'euros. Là, au moins, il y avait de 
la cohérence, il y avait de la prévisibilité et il y avait de 
la transparence. 

Aujourd'hui, on est dans quelque chose qui ne va pas 
jusque-là.  Je  le  regrette,  cela  ne  s'inscrit  pas  dans  la 
logique que vous prônez. Il fallait aller alors beaucoup 
plus loin et  passer le  cap et  oser  présenter  un budget 
conforme à votre vision politique et à la manière dont 
vous  envisagez  la  politique  de  la  Wallonie  et  de  ces 
UAP pour l'année qui vient. 
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Effectivement,  comme  mon  excellent  collègue, 
M. Martin, l'a évoqué tout à l'heure sur l'accord du non 
marchand  et  sur  l'assurance  autonomie,  sur  d'autres 
points, c'est votre seul budget d'année complète sur cette 
législature.  Vous  n'y  êtes  pour  rien,  d'accord,  mais 
justement,  il  fallait  alors  aller  jusqu'au  bout  de  la 
démarche et faire un exercice de transparence totale et 
aussi de bonne gestion et de prévisibilité par rapport à 
ces UAP.

M.  Hazée a évoqué la question des bus. On pourrait 
en évoquer d'autres sur le plan, sur le terrain et dans la 
gestion quotidienne de ces UAP. Votre décision, elle, ne 
va pas assez loin. Je la conteste, je la regrette, mais je 
trouve  que,  dans  une  optique  de  cohérence  et  de 
transparence par rapport aux politiques que vous voulez 
mener, il fallait aller jusque-là. Je regrette que le panzer 
n'ait pas franchi la Meuse. 

(Réactions dans l'assemblée)

Vous  avez  également  répondu,  d'une  certaine 
manière,  à  la  question  du  périmètre  total  des 
investissements.  On  a  reçu  les  notes  en  cours  de 
commission,  donc,  c'est  difficile  de  pouvoir  réagir  de 
manière précise, et cela nous permettra de revenir lors 
de la plénière dans quinze jours.

Au niveau des budgets manquants, je regrette que les 
budgets  des  cinq  TEC  ne  soient  pas  disponibles,  de 
même que celui de la SARSI. J'espère que l'on pourra 
dans un avenir très proche en disposer.

Je reviendrai, Monsieur le Ministre, également sur la 
question  du  FRCE  parce  que  la  précision  que  vous 
apportez aujourd'hui est contraire à ce que la ministre 
De Bue a déclaré en commission. Cela m'interpelle, cela 
nous  interpelle  puisqu'elle  a  elle-même  expliqué  la 
diminution de 23 millions à 22 millions de la dotation à 
la  Société  wallonne  du  crédit  social  par  la  sortie  du 
million  FRCE  de  ces  budgets  vers  les  vôtres.  Je 
reprends ces propos, Mme De Bue, mardi, disait : « Il y 
a  aussi,  par  rapport  à  l'AB 51.05,  qui  concerne  la 
SWCS... ».

M. Crucke,  Ministre  du Budget,  des  Finances,  de 
l'Énergie, du Climat et des Aéroports. - Pour ne pas être 
long là-dessus, je ne conteste pas ce que Mme De Bue a 
dit, je l'ai lu également, je vous dis ce qu'il en est et j'ai 
vu  Mme De Bue  sur  la  chose  aussi.  Son  explication 
n'était pas conforme. Cela peut arriver à tout le monde 
de  faire  une  erreur  et  je  n'en  veux absolument  pas  à 
Mme De Bue, mais ce que je vous dis ici est en accord 
avec Mme De Bue.

M. Dermagne  (PS).  -  D'accord,  mais  donc  cela 
implique  que,  puisqu'elle  estimait  par  rapport  aux 
besoins qui sont ceux de la Société wallonne du crédit 
social  et la réduction des moyens de 23 à 22 millions 
d'euros,  qu'il  faudra  des  transferts  budgétaires  et  qu'il 
faudra  un  ajustement,  prévoir  1 million  d'euros 

supplémentaires. Puisque vous nous dites que cela doit 
être  prévu  par  le  cabinet  de  Mme De Bue,  par  la 
ministre  De Bue, cela ne l'est pas  clairement dans les 
budgets  de  la  Société  wallonne  du  crédit  social.  Elle 
estime qu'avec 22 millions d'euros, elle aura tout juste 
assez pour mener les politiques de la Société wallonne 
du crédit social.

M. Crucke,  Ministre  du Budget,  des  Finances,  de 
l'Énergie, du Climat et des Aéroports. - C'est ce qu'elle 
m'a dit également, je vous le confirme, mais un budget 
est une prévision, et l’on verra, effectivement, comment 
les  choses  vont  évoluer,  mais  sur  la  technique,  c'est 
quand  même  cela  qu'il  faut  donner  comme  réponse 
aujourd'hui, il faut que l'explication soit claire.

M. Dermagne (PS). - Vous l'avez donnée, vous avez 
reconnu une erreur dans le chef de Mme De Bue, et je 
ne  vais  pas  dire  que  c'est  une  nouvelle  preuve  du 
manque  de  cohésion  et  de  dialogue  au  sein  du 
Gouvernement, mais il y en a d'autres. 

(Réactions dans l'assemblée)

Oui, c'est à chaque fois sur 13 milliards, mais c'est 
5 millions pour le non marchand, c'est 1 million ici pour 
le FRCE. On a les CISP, on ne sait pas. 

(Réaction de M. Hazée)

À un moment, l'addition va vraiment s'alourdir, mais 
vous  avez  le  mérite  de  reconnaître  l'erreur  et  de 
proposer de renvoyer la balle à Mme De Bue, qui devra, 
dans ses budgets, trouver 1 million supplémentaire. Elle 
expliquait, et je le redis, que la diminution de 1 million 
de la dotation de la  Société wallonne du crédit social 
était due au transfert des budgets FRCE, de la Wallonne 
du crédit social vers vos budgets à vous, « énergie ». Il y 
encore 1 million à trouver. Cela appelle un ajustement, 
mais l’on sait déjà puisque le ministre Jeholet l'a évoqué 
tout  à  l'heure  que  « le  premier  ajustement  sera  un 
ajustement conséquent », ce qui me conforte...

M. Crucke,  Ministre  du Budget,  des  Finances,  de 
l'Énergie, du Climat et des Aéroports. - Cela je ne vous 
le  dis  pas.  Par  contre,  quand  j'ai  entendu  M. Jeholet 
vous dire cela, je me rappelle de ce que disait quelqu'un 
que vous avez, je pense, connu également, peut-être pas 
sur  les  bancs  du  Parlement, mais  M. Daerden.  Je  l'ai 
côtoyé  très  longtemps  à  la  place  où  vous  étiez. 
M. Daerden,  quand  il  défendait  un  budget, 
systématiquement nous disait : « Vous savez, moi, mon 
budget, c'est l'ajustement ». C'était la théorie Daerden. 
Alors, je vous rassure, la théorie Crucke, ce n'est pas la 
théorie Daerden.

(Réactions dans l'assemblée)

La  pratique  l'est  encore  moins,  mais  je  vous 
confirme  qu'un  ajustement,  cela  il  y  aura,  oui.  Je 
n'imagine  pas  un  budget  et  vous  non  plus,  sans 
ajustement.
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M. Dermagne (PS). - C'est à cela que cela sert, mais 
ici,  on  dit  que  l'ajustement  sera  conséquent.  On 
additionne  les  dispositifs  qui  nécessiteront  un 
ajustement budgétaire, parce que l'avis ou les prévisions 
de  la  Cour  des  comptes  sont  sévères,  parce  que  l'on 
constate des erreurs qui sont des erreurs manifestes et 
que l'on pourrait d'ores et déjà corriger. On le voit ici 
avec le FRCE. On l'a dit tout à l'heure avec la question 
des 5 millions d’euros pour l'accord non marchand pour 
lequel  –  et  je  fais  une  petite  incise  –  je  trouve  que 
l'approche du ministre Jeholet est particulière. Comme 
on l'a dit tout à l'heure, dans le cadre d'une négociation 
correcte,  d'une  responsabilisation  des  partenaires 
sociaux, on fixe l'enveloppe budgétaire préalablement et 
c’est aux partenaires sociaux de s'accorder, de s'entendre 
sur la répartition, sur la ventilation de cette enveloppe 
budgétaire.

Ici, ce que le  ministre Jeholet  nous dit, c'est :  « Je 
garde un droit de veto de 5 millions ».

M. Crucke,  Ministre  du Budget,  des  Finances,  de 
l'Énergie, du Climat et des Aéroports. - Vous savez que 
si vous attaquez M. Jeholet, je réagis. En fonction de ce 
qu'il vous a dit, l'enveloppe est de 10 millions et je vous 
confirme,  l'enveloppe  est  de  10 millions,  c'est 
l'engagement du Gouvernement, mais il vous a dit aussi 
et je vous le dis aussi, à l'heure où l'on se parle, il n'y 
pas accord du non-marchand.

M. Dermagne (PS). - Je reviens avec mon droit de 
veto, si l'accord du non-marchand, tel qu'adopté par les 
partenaires  sociaux,  n'était  pas  conforme,  finalement, 
aux  visées  ou  aux  aspirations  du  ministre  Jeholet,  il 
fallait  accepter  l'amendement  et  compléter  le  million 
nonante-deux  relatif  à  l'accord  du  non-marchand  et 
laisser les partenaires sociaux s'entendre. Ici, je ne vais 
pas aller jusqu'au droit de veto, mais on sent un élément 
de  pression  du  Gouvernement  sur  la  manière  dont 
pourrait être négocié l'accord du non-marchand et cela, 
c'est  problématique  dans  une  optique  de 
responsabilisation,  d'autonomisation  des  partenaires 
sociaux.  C'est  renversé  l'approche  de  la  négociation, 
mais  ce  ne  sera  pas  une  première  pour  ce 
Gouvernement,  on  le  voit  encore  aujourd’hui,  on  l'a 
encore vu hier.

(Réaction d'un intervenant)

Non, ce n'est pas un procès d'intention. On nous dit 
qu'il  y  a  700 millions  d'euros  que  l'on  peut  aller 
rechercher.

Je pense que j'en avais terminé pour ce premier tour, 
Monsieur le Président.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Crucke.

M. Crucke,  Ministre  du Budget,  des  Finances,  de 
l'Énergie, du Climat et des Aéroports. - Merci, Monsieur 

le  Président.  Je  tiens  à  souligner  le  caractère  brillant 
avec lequel vous présidez cette commission.

Sur  les  TEC  et  la  SARSI,  moi  aussi,  je  regarde 
quand les budgets ne sont pas là. Vous pensez bien que 
le premier intéressé par tout  cela,  surtout aujourd’hui, 
c'est  moi.  Je  les  ai  demandés,  j'espère  qu'on  les  aura 
pour  la  plénière  et  je  sais  que  mon  collègue, 
M. Di Antonio a également fait la demande.

Sur les  UAP, on ne va  pas  être  d'accord,  c'est  un 
point de divergence, mais c'est bien qu'il y en ait entre 
l'opposition et la majorité, sinon vous me direz comme 
M. Furlan :  « Vous  faites  la  même  chose  que  nous ». 
Non, on ne fait pas la même chose, il y a des différences 
bien plus substantielles parfois que l'on ne le pense. Sur 
les  UAP,  vous  amenez ici  une  proposition  qui  est  de 
dire : « Allez jusqu'au bout de votre logique ». Non, je 
ne suis pas d'accord, je n'aurais pas fait comme vous, je 
ne veux pas trahir votre pensée non plus, mais si vous 
faites  ainsi,  si  vous  inscrivez  un  non-consommé  de 
100 millions d’euros, allez jusqu'au bout, individualisez 
– je me conforme à ce que vous dites – les UAP qui 
seraient concernées. 

Non, parce que je crois justement qu'il faut trouver 
de  la  souplesse,  mais  cette  souplesse  n'empêche  pas 
d'être  conforme  au  constat  que  l'on  a  pu  clairement 
établir. Après deux ans – et je le reconnais – trois ans, 
c’est un élément que l'on a amené après la rédaction du 
budget, parce que je ne connaissais pas le chiffre non 
plus au moment de la rédaction du budget, si ce n'est 
que ce chiffre me conforte dans la manière de penser qui  
est la mienne, on est prudents. Je n'ai aucune envie de 
dire : « C'est là, là ou là ». Par contre, la méthodologie 
que je mets en place doit bien faire comprendre que si 
c'est un objectif, je souscris, et c'est normal. Ce n'est pas 
non plus du fétichisme. Je ne connais pas un budget où 
l'on peut dire : « On arrive à 100 % de consommé ».

Ce qu'il y a parfois, c'est que l'on consomme plus, 
c'est vrai aussi, dans l'autre sens. La méthodologie qui 
est  mise  en  place  nous  permettra  effectivement  d'être 
attentifs à cela.  L'objectif  final  – tout le monde a des 
objectifs – en 2020, je souhaite que la Wallonie soit à 
l'équilibre,  parce qu'il  y a 2024. Une fois  de plus,  on 
peut partager cela ou le critiquer, être d'accord ou ne pas 
être  d'accord. C'est  une composante de la réflexion et 
c'est  dans  ce  cadre-là  que  mon  rôle  du  ministre  du 
Budget, tous les ministres veulent plus d'argent. C'était 
vrai de votre temps quand vous étiez au Gouvernement, 
c'était comme cela et vous aussi vous demandiez plus 
d'argent. 

Le ministre du Budget, que doit-il faire ? C'est son 
rôle – j’y passe un certain temps – de dire non. Ce n'est  
pas  toujours  sympathique,  parce  que  vous  devez  dire 
non.  On  m'a  mis  là,  on  m'a  confié  le  budget,  pour 
pouvoir dire non. Cela ne me fait pas plaisir de dire non, 
mais je préfère le dire en face. Quand il y en a un qui 
vient me voir, on fait les calculs ensemble et c'est non. 
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On peut essayer de m'amadouer, vous me connaissez un 
peu, cela ne fonctionne pas, pas facilement. Un peu à la 
fois et ils comprennent cela et c'est normal. Je serais à 
leur place, peut-être que je tenterais aussi. Là, on peut 
peut-être diverger, que les choses soient claires. Là, il y 
a une chose que nous partageons ensemble.

(Rires)

Je pense qu'il est vital pour la Wallonie d'arriver à 
cet  équilibre.  Je  vais  vraiment  travailler  dans  cette 
direction-là.

M. le Président. - La parole est à M. Martin.

M. Martin (PS). - Monsieur le Ministre, je vous ai 
lu  attentivement  ce  matin,  j'ai  vu  que  vous  aviez 
beaucoup de bonnes idées, notamment les éoliennes sur 
le domaine militaire. Enfin, on ne va pas s'éloigner.

M. Crucke,  Ministre  du Budget,  des  Finances,  de 
l'Énergie,  du  Climat  et  des  Aéroports.  -  Comme  dit 
Mme Greoli, arrêtez-vous là.

M. Martin  (PS). - Malheureusement pour vous, ce 
ne sera pas le  cas. Vous êtes,  en tant que ministre du 
Budget,  le  garant  de  la  cohérence  budgétaire  du 
Gouvernement, et donc de la méthode de travail qui est 
utilisée par l'ensemble des ministres du Gouvernement. 
Là où il y a quand même un hiatus, c'est que vous nous 
dites que par rapport au non-marchand – j'y reviens – 
vous  vous  appuyez  sur  la  réponse  de  votre  excellent 
collègue,  M. Jeholet,  en  disant :  « Il  n'y  a  pas  encore 
d'accord du non marchand, donc il n'y a pas encore les 
5 millions d’euros ». 

Je ne comprends pas la méthode, parce que vous êtes 
garant de la cohérence de l'action et de la méthodologie 
du Gouvernement en matière de finances et de budget et 
les  5 millions  sont  chez  Mme la Ministre  Greoli.  Ou 
bien vous allez les rechercher chez elle, ou bien vous les 
ajoutez  chez  M. Jeholet.  Il  y  a  quand  même quelque 
chose que je ne comprends pas. Pourquoi les mettre d'un 
côté et  ne pas  les  mettre  de l'autre ?  Comment croire 
qu'il y a véritablement une volonté du Gouvernement de 
mettre  10 millions d'euros sur  la  table quand on en a 
5 inscrits d'un côté et 5 de l'autre ? On nous dit qu'il n'y 
a pas encore d'accord, donc on ne les met pas d'un côté. 
Il  n'y  a  pas  encore  d'accord,  mais  on  les  met  quand 
même  d'un  autre.  Je  ne  comprends  pas  du  tout  la 
méthode de travail. 

En tant que ministre du Budget, vous êtes garant de 
la méthodologie et de sa cohérence. Il y a quand même 
quelque chose à faire, me semble-t-il, de ce côté-là. Ou 
bien  vous  les  retirez  chez  Mme Greoli  ou  bien  on 
renvoie tout au feuilleton d'ajustement en disant que ce 
budget initial, finalement, c'est une pierre à casser et le 
vrai budget, c'est en mai ou en juin qu'on le connaîtra au 
niveau du Parlement et de l'opinion publique, ou bien 
vous les rajoutez chez le ministre Jeholet.

Il  y  a  quand même quelque  chose que  je n'ai  pas 
compris  en  termes  de  technique  budgétaire  chez  le 
ministre Jeholet tout à l'heure dans sa réponse, c'est qu'il 
nous  dit  en  gros :  « J'ai  700 millions.  En  fait,  ces 
700 millions, c'est un droit de tirage ». Qu'est-ce que ce 
droit de tirage ? Tout le budget du ministre Jeholet est 
un grand droit de tirage ? Est-ce comme cela qu'il faut le 
comprendre ? C'est  ce qu'il  nous a dit  tout  à  l'heure : 
« Je vais chercher 5 millions sur mon droit de tirage de 
700 ».  C'est  nouveau  comme  technique  budgétaire. 
Cautionnez-vous cette technique budgétaire du ministre 
Jeholet,  faire  en  sorte  que  son  budget  revienne  à  un 
grand  droit  de  tirage  sur  lequel  on  va  chercher,  en 
fonction des besoins, durant le reste de l'année ? Vous 
pouvez faire une AB un peu fourre-tout, on a fait cela 
dans les fonds européens, c'était la DO je ne sais plus 
combien, 35, où l'on allait chercher, au gré des besoins, 
mais là, il y avait un cadre européen qui nous incitait à 
le  faire,  parce  qu'il  fallait  dépenser  rapidement.  Cela 
peut  être  une  technique  innovante  dans  le  chef  du 
ministre du Budget.

Vous me dites qu'il n'y a pas encore d'accord du non-
marchand.  La  discussion  commence.  C'est  comme  si 
vous  nous  disiez  qu'il  n'y  a  pas  encore  de  réforme 
fiscale.  Vous  avez  dit  le  contraire  ce  matin  dans  la 
presse : « Elle n'est pas votée, la réforme fiscale ». C'est 
clair,  elle  n'existe  pas,  mais  pourtant  vous  l'avez 
expliquée  ce  matin,  sur  deux  belles  pages  dans 
Sudpresse, avec un très bel édito. Je vous félicite, vous 
avez vraiment charmé un journaliste, c'est remarquable.

M. Dermagne  (PS).  -  Vous  n'avez  plus  besoin 
d'attaché de presse.

M. Martin (PS). - Vous n'avez plus besoin d'attaché 
de presse. Ce n'est pas de la jalousie, je suis admiratif de 
votre talent de conviction. Manifestement, il était plus 
fort hier qu'aujourd'hui.

M. Crucke,  Ministre  du Budget,  des  Finances,  de 
l'Énergie, du Climat et des Aéroports. - Je peux partager 
avec  vous  que  j'ai  aussi  de  l'admiration  pour  votre 
talent. Quelque part, quand je vous entends, je me dis : 
« Quand j'étais à la même place, j'ai parfois fait la même 
chose ».

M. Martin (PS). - Je dois commencer à m'inquiéter, 
à mon avis.

(Rires)

(Réaction d'un intervenant)

Ce n'est pas mon objectif, j'en ai d'autres, Monsieur 
le Ministre. 

Je trouvais l'argument un peu étonnant. Il n'y a pas 
d'accord du non marchand, on ne met pas l'argent, mais 
la  réforme  fiscale,  que  faites-vous  alors ?  Un peu  de 
cohérence, on éprouve des difficultés à la saisir.
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M. Crucke,  Ministre  du Budget,  des  Finances,  de 
l'Énergie, du Climat et des Aéroports. - Merci, Monsieur 
Martin. Concernant la réforme fiscale, je vous l'ai dit, à 
chaque jour suffit sa peine. 

M. Martin  (PS). - Qu'avez-vous dit ce matin ? Ce 
matin,  vous  disiez :  « Au  1er janvier,  elle  est 
d'application ».

M. Crucke,  Ministre  du Budget,  des  Finances,  de 
l'Énergie,  du  Climat  et  des  Aéroports.  -  Je  vous 
confirme ce que je vous ai dit ce matin. Je le confirme, 
tout est dans le budget. Il n'y a pas de difficulté. Je vous 
confirme ce que j'ai dit ce matin, ce que vous avez lu ce 
matin.

M. Martin  (PS).  -  Le  non-marchand,  c’est  le 
14 décembre, Monsieur le Ministre.

M. Crucke,  Ministre  du Budget,  des  Finances,  de 
l'Énergie, du Climat et  des Aéroports. -  Faites-moi un 
peu confiance, Monsieur Martin. Vous voulez aller plus 
vite  que  le  train.  Je  le  fais  déjà  avancer  plus  vite 
qu’avant.

M. Martin  (PS).  -  Non,  vous  avez  supprimé  les 
trains à grande vitesse, Monsieur le Ministre.

M. Crucke,  Ministre  du Budget,  des  Finances,  de 
l'Énergie,  du  Climat  et  des  Aéroports.  -  Non,  pas  du 
tout. Je ne supprime pas les trains. Je prends souvent le 
train. Avant, je pouvais le prendre gratuitement grâce au 
Parlement,  maintenant,  je  ne  peux  plus  parce  que  le 
ministre n’a pas cette chance. Ce n’est pas grave. C’est 
comme cela.

Sur  le  droit  de tirage,  ce  n’est  pas  parce  que 
M. Jeholet  est  un vrai  ami  dans la  vie.  Vous savez  – 
vous allez sûrement le comprendre –, c’est souvent avec 
ses amis que l’on est le plus dur. C’est avec eux qu’il 
faut l’être, d’ailleurs. M. Jeholet ne rigole pas tous les 
jours avec moi. Je vous l’assure, il ne rigole pas tous les 
jours avec moi. Auparavant, on ne se bagarrait jamais. 
Maintenant, de temps en temps, on finit par se faire la 
tête. 

M. Martin  (PS).  -  Vous ne lui  donnerez donc pas 
ses 5 millions alors ?

M. Crucke,  Ministre  du Budget,  des  Finances,  de 
l'Énergie, du Climat et des Aéroports. - Sur la cohérence 
– parce que vous m’avez bien parlé de cohérence –, il y 
a  cohérence :  10 millions  d’engagement,  10,  20,  30, 
c’est de la cohérence. 

Il  n’y  a  pas  d’accord  aujourd’hui,  c’est  de  la 
cohérence. Je ne sais pas vous apporter un accord qui 
n’existe  pas.  Il  l’a  lui-même  dit.  En  plus,  il  y  a  un 
point 9, il a parlé d’un point 9 également.

Il reste – selon votre expression ou notre expression 
plutôt hennuyère – une  rawette.  Il y a un cavalier qui 

peut être là si besoin est. Sinon, cela peut aussi être un 
ajustement. Cela, c’est une prévision qui permet de dire 
au non-marchand : si vous trouvez un accord...

M. Hazée (Ecolo). - Quel cavalier ? Le cavalier sur 
la  réforme CISP ?  Cela  n’a  rien  à voir  avec  l’accord 
non-marchand.

M. Crucke,  Ministre  du Budget,  des  Finances,  de 
l'Énergie, du Climat et des Aéroports. - Cela n’a rien à 
voir. 

M. Hazée (Ecolo). - Donc, ce n’est pas ce cavalier-
là ?

M. Crucke,  Ministre  du Budget,  des  Finances,  de 
l'Énergie,  du Climat  et  des  Aéroports.  -  Non, non, ce 
n’est pas ce cavalier-là.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Cela,  c’est  intéressant  parce 
que tout à l’heure vous ne l’avez pas dit. Ce cavalier-là 
ne va donc pas servir au non-marchand ? 

M. Crucke,  Ministre  du Budget,  des  Finances,  de 
l'Énergie, du Climat et des Aéroports. - Ce cavalier-là 
peut servir également, mais je n’ai pas dit qu’il servira 
au non-marchand.

M. Hazée  (Ecolo). - Mais il ne servira pas au non-
marchand puisque ce n’était pas prévu ?

M. Crucke,  Ministre  du Budget,  des  Finances,  de 
l'Énergie, du Climat et des Aéroports. - Si, il peut servir, 
mais je n’ai pas dit qu’il servirait à cela.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Vous  dites  donc,  finalement, 
comme Mme Greoli,  que ce cavalier va servir à autre 
chose que ce pour quoi il est prévu.

M. Crucke,  Ministre  du Budget,  des  Finances,  de 
l'Énergie, du Climat et des Aéroports. - Non, je n’ai pas 
dit cela. Je vous ai dit, mot à mot, que j’étais fidèle à ce 
que M. Jeholet vous a dit.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Là,  vous  revenez  au  disque. 
Dès que l’on vous prend à sortir du rail, vous revenez au 
disque.

(Réactions dans l’assemblée)

M. Crucke,  Ministre  du Budget,  des  Finances,  de 
l'Énergie, du Climat et des Aéroports. - Non. Écoutez, 
on va être très bref, c’est la même chose.

(Réaction de M. Hazée)

(Rires)

M. Hazée (Ecolo). - Monsieur le Ministre, un peu de 
sérieux !
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M. Crucke,  Ministre  du Budget,  des  Finances,  de 
l'Énergie, du Climat et des Aéroports. -  Oui, mais c’est 
parce que je suis sérieux que je vous l’ai dit.

(Réaction d’un intervenant)

Il  y a un engagement,  il  n’y a pas d’accord,  mais 
quand il y aura – s’il y a, et je le souhaite qu’il y ait un 
engagement, mais je ne sais pas le faire à leur place – un  
accord, l’accord sera respecté. 

Peut-on être plus clair que cela ? Non.

(Réaction d’un intervenant)

Non, on ne peut pas être plus clair que cela.

Sur le droit de tirage, je vous ai  répondu. Si vous 
avez compris de M. Jeholet qu’il avait un droit de tirage 
sur  700 millions d’euros...  Moi,  j’étais  juste  derrière 
vous.

(Rires)

(Réaction d’un intervenant)

J’ai très bien entendu. C’est parce que j’entends très 
bien. J’ai encore des facultés qui fonctionnent, je vous 
rassure. J’ai très bien entendu.

M. le Président. - D’autres expressions ? Non.

M. Martin  (PS).  -  On va  quand  même en  garder 
pour la séance plénière, Monsieur le Président. 

M. le Président. - Oui, oui, bien entendu.

(Réactions dans l'assemblée)

Y a-t-il d’autres expressions ? Je vous remercie.

La parole est à M. Dermagne.

M. Dermagne (PS). - Je ne vais pas revenir sur les 
points que l’on vient d’aborder, notamment le FRCE, on 
y reviendra en séance plénière.

Simplement,  par  rapport  aux  amendements  été 
déposés, on a eu le débat sur les cavaliers budgétaires. 
On  vient  encore  de  l’avoir,  alors  que  vous  étiez  un 
farouche opposant des cavaliers budgétaires. Vous nous 
avez dit aussi que vous l’étiez toujours, mais que voilà, 
la  fonction  fait  que,  aujourd’hui,  votre  pratique  est 
différente de votre théorie, pour reprendre les mots que 
vous avez utilisés tout à l’heure.

Nous  avions  proposé  un  amendement  visant  à 
supprimer  certains  cavaliers  budgétaires,  notamment, 
ceux  relativement  au  Fonds  piscicole.  Cela,  on  les 
maintient.

Il  y en avait  un concernant les jetons de présence 
pour  le  pôle  Aménagement  du territoire  de  la  CRAT. 

Pour cela, il y a eu des débats et explications avec le 
ministre Di Antonio. Cet amendement sera donc retiré.

Par  contre,  nous  avons  un  projet  d’amendement 
supplémentaire,  Monsieur  le  Ministre,  Monsieur  le 
Président, Mesdames et Messieurs, concernant le facteur 
d’autonomie, puisqu'il a été fixé de manière définitive et 
que, en application de ce nouveau facteur d’autonomie – 
ou  de  ce  facteur  d’autonomie  définitif  –  dans  l’état 
actuel  des dispositions,  les Wallons seraient  amenés à 
payer plus finalement que leurs homologues flamands 
ou bruxellois,  ce  dont  on ne veut  absolument  pas.  Je 
suppose  que  la  majorité  soutiendra  les  deux 
amendements  déposés  pour  faire  en  sorte  que  l’on 
tienne compte  du facteur d’autonomie tel  qu’arrêté et 
éviter aux Wallons de payer des taxes supplémentaires.

Vous  voyez,  Monsieur  le  Ministre,  que  même  au 
Parti socialiste, même au PS, on peut...

(Réaction de M. Martin)

Surtout au Parti socialiste.

(Réaction de M. le Ministre Crucke)

Mais, comme entre vous et M. Jeholet, on s’entend 
très bien, nous sommes amis.

(Réaction de M. Martin)

On propose de déposer deux amendements qui vont 
dans le même sens et qui, je n’en doute pas, susciteront 
l'unanimité et le soutien des partis de la majorité.

M. le Président. -  Je  ne  vois  plus  de  demandes 
d’expression. 

Plus  personne  ne  demandant  la  parole  dans  la 
discussion générale, je la déclare close.

PROJET DE DÉCRET CONTENANT LE 
DEUXIEME AJUSTEMENT DU BUDGET DES 

RECETTES DE LA RÉGION WALLONNE POUR 
L'ANNÉE BUDGÉTAIRE 2017 

(DOC. 939 (2017-2018) N° 1)

Examen et vote des articles

M. le Président. -  Je  vous  propose  de  passer  à 
l'examen  et  au  vote  des  articles  du  projet  de  décret 
contenant  le  deuxième  ajustement  du  budget  des 
recettes  de  la  Région  wallonne  pour  l'année 
budgétaire 2017 (Doc. 939 (2017-2018) N° 1).

Articles 1er a 4

Les  articles 1er  à  4  ne  font  l'objet  d'aucun 
commentaire. 

Les articles 1er à 4 sont adoptés par 6 voix contre 3.
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Tableaux budgétaires

Les  tableaux  budgétaires  annexés  ne  font  l'objet 
d'aucun commentaire. 

Les tableaux budgétaires annexés sont adoptés par 
6 voix contre 3.

Vote sur l'ensemble

M. le Président. - Nous allons voter sur l'ensemble 
du projet de décret contenant le deuxième ajustement du 
budget des recettes de la Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2017 (Doc. 939 (2017-2018) N° 1).

L'ensemble du projet de décret ainsi que les tableaux 
annexés sont adoptés par 6 voix contre 3.

PROJET DE DÉCRET CONTENANT LE 
DEUXIEME AJUSTEMENT DU BUDGET 

GÉNÉRAL DES DÉPENSES DE LA RÉGION 
WALLONNE POUR L'ANNÉE 

BUDGÉTAIRE 2017 
(DOC. 940 (2017-2018) N° 1)

Examen et vote des articles

M. le Président. -  Je  vous  propose  de  passer  à 
l'examen  et  au  vote  des  articles  du  projet  de  décret 
contenant le deuxième ajustement du budget général des 
dépenses de la Région wallonne pour l'année budgétaire 
2017 (Doc. 940 (2017-2018) N° 1).

Articles 1er a 3

Les  articles 1er  à  3  ne  font  l'objet  d'aucun 
commentaire. 

Les articles 1er à 3 sont adoptés par 6 voix contre 3. 

Tableaux budgétaires

Les  tableaux  budgétaires  annexés  ne  font  l'objet 
d'aucun commentaire. 

Les tableaux budgétaires annexés sont adoptés par 
6 voix contre 3. 

Vote sur l'ensemble

M. le Président. - Nous allons voter sur l'ensemble 
du projet de décret contenant le deuxième ajustement du 
budget général des dépenses de la Région wallonne pour 
l'année budgétaire 2017 (Doc. 940 (2017-2018) N° 1).

L'ensemble du projet de décret ainsi que les tableaux 
annexés sont adoptés par 6 voix contre 3.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. -  La  confiance  est  accordée,  à 
l'unanimité  des  membres,  au  président  et  aux 
rapporteurs pour l'élaboration du rapport.

PROJET DE DÉCRET CONTENANT LE BUDGET 
DES RECETTES DE LA RÉGION WALLONNE 

POUR L'ANNÉE BUDGÉTAIRE 2018 
(DOC. 941 (2017-2018) N° 1) 

Examen et vote des articles

M. le Président. -  Je  vous  propose  de  passer  à 
l'examen  et  au  vote  des  articles  du  Projet  de  décret 
contenant le budget des recettes de la Région wallonne 
pour  l'année  budgétaire 2018  (Doc. 941  (2017-2018) 
N° 1).

Des amendements (Doc. 941 (2017-2018) N° 3 et 4) 
ont été déposés.

Articles 1er a 5

Les  articles 1er  à  5  ne  font  l'objet  d'aucun 
commentaire. 

Les articles 1er à 5 sont adoptés par 6 voix contre 3.

Art. 6

À  cet  article,  un  amendement  a  été  déposé par 
MM. Wahl,  Destrebecq,  Mme Baltus-Mo �res, 
MM. Dre �ze et Fourny (Doc. 941 (2017-2018) N° 3).

Cet  amendement  ne  fait  l’objet  d’aucun 
commentaire.

L’amendement  (Doc. 941  (2017-2018)  N° 3)  est 
adopté par 6 voix contre 3.

L’article 6,  tel  qu’amendé,  est  adopté  par  6 voix 
contre 3.

Art. 7 a 19

À ces articles, deux amendements ont été déposés :
– l’amendement  n° 1  (Doc. 941  (2017-2018) 

N° 4),  créant  un  chapitre  3bis,  déposé  par 
MM. Martin et Dermagne ;

– l’amendement  n° 2  (Doc. 941  (2017-2018) 
N° 4),  créant  un  article  19bis,  déposé  par 
MM. Martin et Dermagne.

L’amendement n° 1 (Doc. 941 (2017-2018) N° 4) ne 
fait l’objet d’aucun commentaire. 

L’amendement n° 1 (Doc. 941) 2017-2018) N° 4) est 
rejeté par 6 voix contre 3. 
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L’amendement n° 2 (Doc. 941 (2017-2018) N° 4) ne 
fait l’objet d’aucun commentaire. 

L’amendement n° 2 (Doc. 941 (2017-2018) N° 4) est 
rejeté par 6 voix contre 3. 

Les articles 7 à 19 sont adoptés par 6 voix contre 3. 

Art. 20

L’article 20 ne fait l'objet d'aucun commentaire. 

L’article 20 est adopté par 6 voix contre 3. 

Tableaux budgétaires

Les  tableaux  budgétaires  annexés  ne  font  l'objet 
d'aucun commentaire. 

Les tableaux budgétaires annexés sont adoptés par 
6 voix contre 3. 

Vote sur l'ensemble

M. le Président. - Nous allons voter sur l'ensemble 
du projet de décret contenant le budget des recettes de la 
Région  wallonne  pour  l'année  budgétaire 2018 
(Doc. 941 (2017-2018) N° 1).

Les tableaux annexés ainsi que l’ensemble du projet 
de  décret,  tel  qu’amendé,  sont  adoptés  par  6 voix 
contre 3.

PROJET DE DÉCRET CONTENANT LE BUDGET 
GÉNÉRAL DES DÉPENSES DE LA RÉGION 

WALLONNE POUR L'ANNÉE 
BUDGÉTAIRE 2018 

(DOC. 942 (2017-2018) N° 1)

Examen et vote des articles

M. le Président. -  Je  vous  propose  de  passer  à 
l'examen  et  au  vote  des  articles  du  projet  de  décret 
contenant le budget général des dépenses de la Région 
wallonne pour l'année budgétaire 2018 (Doc. 942 (2017-
2018) N° 1).

Un amendement (Doc. 942 (2017-2018) N° 5) a été 
déposé.

Article 1er a 59

Les  articles 1er  à  59  ne  font  l’objet  d’aucun 
commentaire.

Les  articles 1er  à 59  sont  adoptés  par  6 voix 
contre 3.

Art. 60

À  cet  article,  un  amendement  (Doc. 942  (2017-
2018) N° 3) a été déposé par M. Denis, Mme Gonzalez 
Moyano et M. Stoffels.

L’amendement est retiré par ses auteurs.

L’article 60 est adopté par 6 voix contre 3.

Art. 61 a 135

Les  articles 61  à 135  ne  font  l'objet  d'aucun 
commentaire. 

Les  articles 61  à 135  sont  adoptés  par  6 voix 
contre 3. 

Art. 136

À cet article, un amendement (Doc. 942 (2017-2018) 
N° 5)  a  été  déposé  par  MM. Wahl,  Destrebecq, 
Mme Baltus-Möres, MM. Drèze et Fourny.

L'amendement  (Doc. 942  (2017-2018)  N° 5)  est 
adopté par 6 voix contre 3.

L’article 136, tel  qu’amendé, est  adopté par  6 voix 
contre 3.

Art. 137 a 177

Les  articles 137  à  177  ne  font  l’objet  d’aucun 
commentaire.

Les  articles 137  à  177  sont  adoptés  par  6 voix 
contre 3.

Art. 178 a 190

À  ces  articles,  un  amendement  (Doc. 942  (2017-
2018) N° 4) a été déposé par M. Mottard, Mme Trotta et 
M. Prévot visant à supprimer les articles 178 à 190.

L’amendement  (Doc. 942  (2017-2018)  N° 4)  est 
rejeté par 6 voix contre 3.

Les  articles 178  à  190  sont  adoptés  par  6 voix 
contre 3.

Art. 191

L’article 191 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

L’article 191 est adopté par 6 voix contre 3. 

Art. 192 a 194

À  ces  articles,  un  amendement  (Doc. 942  (2017-
2018) N° 4) a été déposé par M. Mottard, Mme Trotta et 
M. Prévot visant à supprimer les articles 192 à 194.

L’amendement  (Doc. 942  (2017-2018)  N° 4)  est 
rejeté par 6 voix contre 3.
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Les  articles 192  à 194  sont  adoptés  par  6 voix 
contre 3.

Art. 195

L’article 195 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

L’article 195 est adopté par 6 voix contre 3. 

Tableaux budgétaires

Les  tableaux  budgétaires  annexés  ne  font  l'objet 
d'aucun commentaire. 

Les tableaux budgétaires annexés sont adoptés par 
6 voix contre 3. 

Vote sur l'ensemble

M. le Président. -  Nous allons voter sur l'ensemble 
du  projet  de  décret  contenant  le  budget  général  des 

dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l'année  
budgétaire 2018 (Doc. 942 (2017-2018) N° 1).

Les  tableaux  budgétaires  annexés  ainsi  que 
l'ensemble  du  projet  de  décret,  tel  qu’amendé,  sont 
adoptés par 6 voix contre 3.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. -  La  confiance  est  accordée,  à 
l'unanimité  des  membres,  au  président  et  aux 
rapporteurs pour l'élaboration du rapport.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 12 heures 50 minutes.
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LISTE DES INTERVENANTS

M. Jean-Luc Crucke, Ministre du Budget, des Finances, de l'Énergie, du Climat et des Aéroports
M. Pierre-Yves Dermagne, PS
M. Olivier Destrebecq, MR
M. Carlo Di Antonio, Ministre de l'Environnement, de la Transition écologique, de l'Aménagement du territoire, des 
Travaux publics, de la Mobilité, des Transports, du Bien-être animal et des Zonings
M. Benoit Drèze, cdH
M. Jean-Marc Dupont, Président
M. Dimitri Fourny, cdH
Mme Alda Greoli, Ministre de l’Action sociale, de la Santé, de l’Égalité des chances, de la Fonction publique et de 
la Simplification administrative
M. Stéphane Hazée, Ecolo
M. Pierre-Yves Jeholet, Ministre de l'Économie, de l’Industrie, de la Recherche, de l’Innovation, du Numérique, de 
l’Emploi et de la Formation
M. Nicolas Martin, PS
M. Jean-Paul Wahl, MR
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AB allocation budgétaire/article de base
APA Allocation pour l'aide aux personnes âgées
APE aide à la promotion de l’emploi
AViQ Agence pour une Vie de Qualité
BAP budget d'assistance personnelle
BEI Banque européenne d'investissement
BIM bénéficiaire de l'intervention majorée
CIF Cellule d'informations financières
CISP convention d'insertion socioprofessionnelle
CPAS centre(s) public(s) d'action sociale
CRAT Commission régionale de l'aménagement du territoire
CSC Confédération des Syndicats Chrétiens de Belgique
FGTB Fédération Générale du Travail de Belgique
FOREm Office wallon de la Formation professionnelle et de l'Emploi
FRCE Fonds de réduction du coût global de l'énergie S.A.
ICN Institut des comptes nationaux
OMNIO octroi de l'intervention majorée de l'assurance maladie invalidité
ONSS Office national de sécurité sociale
PSC Parti social-chrétien
SARSI Société d'assainissement et de rénovation des sites industriels dans l'ouest du Brabant wallon
SEC Système européen de comptes économiques intégrés
SPGE Société publique de gestion de l'eau S.A.
SPW Service public de Wallonie
SRIW Société régionale d'Investissement de Wallonie
SWCS Société wallonne du crédit social
UAP unité d'administration publique
WBFin décret portant organisation du budget et de la comptabilité des Services du Gouvernement wallon
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(Doc. 939 (2017-2018) N° 1)
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